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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
CDR circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 


habiles et Les sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in ext de l’Assemblée nationale, les questiou® écrites 


ct re réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 


le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions ‘ 


écriles et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


L'Edition des DÉBATS DE L’'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇAISE 
comprend le compte rendu in eztenso des eéances de l'Assemblée de l'Unica 
française et la table annuelle, 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répubiique et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil écouomique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 20O FRANCS 
Désignations pour servir sur Jes théâtres d'opérations extérieurs des 
SOMMAIRE sous-officiers appartenant aux armes et services gérés par la 
direction du personnel de l'armée de terre (p. SR), 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


arrété du 40 septembre 1953 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 8126). 


Ministère de la justice. 


arrété du 3 septembre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire et 
les traitements applicables aux grades d'économe, d'adjoint 
d'économat et de commis des services extérieurs de l'éducation 
surveillée dans les départements algériens (p. 81%). 


drrété portant mise en congé (grefliers), p. 8127, 


Ministère de l'intérieur. 


Arrêté portant interdiclion de la circulation, de la mise en vente et 
de la distribution d'un journal de langue polonaise (rectifi- 
catit) (p. 8127). 


ârrété portant nominations (police de la ville de Paris et du dépar- 
tement de ia Seine) (p. 8127). 


Ministère de la défense nationale ot des forces armées. 


Citation à l'ordre de l'armée (p. 8127). 
Cilations à l'ordre de l’armée aérienne (p. 8127). 


Arrêtés äu 29 juillet 1953 portant transfert d'une régie d'avances et 
nomination d'un régisseur (p. 8127). 


Arrété du 40 septembre 1953 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 81%). 


Décision portant mises hors cadres et aflectations (corps spécial de 
la poste aux armées) (p. 8128). 


Tableau de désignations coloniales du 2 août 1953 (rectiflcatif) 
(p. 8129). 


- Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° 53-S30 du 15 septembre 1953 fixant les conditions d'applie 
cation de la loi ne 53-300 du 9 avril 1953 portant relèvement 
des taux de majoration de certaines rentes viagères el exten- 
sion du régime des majorations (p. 8130), 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrétés du 2 septembre 1953 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours et legs et donations) (p, 8133). 


Arrété portant relèvement des indemnités allouées aux reviseurs 
des constructions scolaires (rectificatif) (p. 8133). 


Arrété relatif aux indemnités susceptibles d'être allouées par les 
collectivités locales aux agents spéciaux des collèges (rectifi- 
catif) (p. 813). 


Arrêtés portant nominations et attributions de fonctions (architec- 
ture) (p. 8133). 


Liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie (p. 8133). 


Ministère de l'agriculture. 


arrété du 27 août 1953 portant translert de crédits (exercice 1952) 
(p. 8134). 


Arrété du 11 septembre 1953 modifiant l'arrêté du 7 février 1940 pour 
l'application du décret-loi du 30 octobre 1935, relatif à la contri- 
bution due à l'Etat par les départements, communes et établis- 
sements publics pour la garderie et l'administration de leurs 
forêts soumises au régime forestier (p. 8134). 


Liste des élèves des écoles régionales d’agriculture ayant obtenu le 
diplôme d'études agricoles du second degré (p. 8134). 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret n° 53-831 du 12 septembre 1953 relatif aux indemnités suscep- 
tibles d'être allouées aux présidents et rapporteurs des conseils 
et commissions et dépendant du ministère du travail et de la 
sécurité sociale (p, 8131). 


arrété du 9 septembre 1953 modifiant l'arrêté du 2 février 1953 fixant 
les modalités d'élection des membres des comités de gestion 
des unions de caisses de sécurité sociale et de caisses d’allo- 
cations familiales constituées en vue du recouvrement €com- 
mun des cotisations (p. 8135). 


arrété du 9 septembre 1953 fixant le salaire forfaitaire à prendre pour 
base de calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour 
les chauffeurs de taxi de Ja ville de Lyon (p. 8135). 


ärrété du 11 septembre 1953 portant approbation du règlement d’une 
caisse autonome mutualiste (p. 81%). 


Ministère de la reconstruction et du logement, 


cartaines dispositions du décret ne 53-717 du 9 août 1953 relatif 
à la liquidation et au règlement des dommages de guerre aflé- 
rents aux biens meubles d'usage courant ou familial (p. 81%). 


arrété du 15 septembre 1953 portant homologation d'un coefficient 
d'adaptation départemental des prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis (p. 813%). 


Arrêté portant modification d’un projet de reconstruction et d'amé- 
nagement (rectificatif) (p. 8136). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrélé du 1e septembre 1953 portant report de crédils (legs et dona- 
tions) (p. 8136). 


Mominations à des emplois réservés (p. 81%). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour, — Réunion de commission 
(p. 81%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour (p. 8137), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


âvis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de Ja documentation) 
8437). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
sierie à destination de la Hollande (p. 8137). 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays membres de l'Union européenne 
des payements (p. 8137). 


Annonces (p. 81%). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale, — Annexes: feuilles 8, 9 et 10 (session de 493) 


(pour l'édition complète), (Voir le sommaire des annexes au 
lournal officiel du mardi suivant.) 


arrétés du 7 septembre 41953 fixant les modalités d'application de 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil : 124 
de l'information, et du secrétaire d'Etat au budget en date di 1 
tembre 1953, il est ouvert au président du conseil des ministre. « » 
l'exercice 1%53, en addition aux crédits ouverts par la loi n°6 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 448 60 «0 F 
applicable aux chapitres ci-après du budget annexe de la radioi ty. 
sion-télévision française : 

à 1020, — Servives extérieurs. — Rémunérations 

Chap. 1030, — Indemnités des services administratifs 

Chap. 1040. — Emissions artistiques. — Artistes et spé- 

cialistes ‘sous contrats 
Chap. 1050. — Emissions artistiques, — Collaborations 

au cachet où à Ja vacation........ 7.850.000 
Chap. 1070. — Emissions d'information. — Personnel 

permanent, — Collaborations au cachet ou à la 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles.............. 44.756.500 
Chap. 1110. — Contribution à la constitution des pen- 

sions de retraite du personnel titulaire............., 468 


1.461 00 


9.716.500 


Chap. 39020. — Emissions artistiques. — Dépenses de 
Chap. 3030. — Emissions d'information. — Dépenses 
Chap. 3010, — Loyers et indémnités de réquisition..…. 1.150.000 
Chap. 3050, — Achat et entretien du matériel auto- 


Chap, 3060. — Droit d'auteurs et industrie du disque. 5.00 
Chap. 3100. — Frais de déplacement et de missions. 

— Transport du personnel... 4.959.500 
Chap. 3110, — Remboursements à diverses adminis- 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires. 3.793.500 


I] sera pourvu à celte dépense au moyen de la recelte déni 
montant constatée au chapitre I: « Convention avec Je minière 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés » du buiget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 19::. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Echelonnement indiciaire et traitements applicables aux grades 
d'économe, d'adjoint d'économat et de commis des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée dans les départements algériens. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'El:t a 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie, notamment l’article 47; 

Vu le décret ne 48-575 du 24 mars 1948 portant organisation du 
service de la justice en Algérie, complété par le décret ne 48-19 du 
8 octobre 1948; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1948 portant délégation de pouxoir: au 
gouverneur général de l'Algérie en matière d'éducation surveillie; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 4948 modifié et complété par 
le décret ne 49-508 du 14 avril 1949, portant classement hiérarchi{ue 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites : 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 4948 instituant une majoration 
1 "panne en faveur des personnels civils et militaires de 

Etat ; 

Vu le décret ne 49-12 du 42 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat aw titre de ja 
dewxième tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1950 instituant pour 19 d8 
nouvelles majorations en faveur des personnels de J'Elat au L:rs 
du reclassement de la fonction publique : 

Vu le décret ne 52-427 du 23 avril 492 portant règlement d'adm!- 
nistration publique relatif au stafut particulier du personnel adrui- 
nistratif des services extérieurs de l'éducation surveillée dans 14 
départements algériens, 


et 
no 
da 
| 1 
Chap, 3000, — Dépenses d'entrelien et de fonctionne- 
Chap. 3010. — Matériel d'entretien technique et frais Î 
| 


Le 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


\ 46 Septembre 1953 
Arrétent: 


rt. er. — À compter du 1er avril 1950, l'échelonnement indiciaire 
et les traitements applicables aux grades d'économe, d'adjoint d'éco- 
nomat et de commis des services extérieurs de l'éducation surveillée 
dans les départements algériens sont fixés ainsi qu'il suit: 


; 
2 2 
CLASSES ET ÉCHELONS | 3 'HÉFSETELE 
143" , 
= 
Francs Francs 


Econome :..| 6 échelon...........| 410 59. 
échelon........,..1 388 497.000 522,000 
1 échelon...........l 366 460.000 487.000 
æ échelon...........1 428.000 453.000 
échelon...........1 922 395.000 420.000 
300 


Adjoin tIClasse exceplionnelle..| 390 388.000 422.000 
d'économat|tre classe : 
215 372.000 403.000 
3% échelon...........1 200 350,000 381.000 
échelon...........1 285 331.000 319.000 
4er échelon...........| 270 311.000 338.000 
> classe : 
& échelon...........1 2%0 287.000 310.000 
3 échelon...........1 25 %7.000 289.00) 


268 

échelon.........,.1 205 229.000 247.000 

Stagiaire ..............1 185 206.000 221 .000 

Commis ....|Classe exceptionnelle... 249 283,000 301 .000 
| âte échelon...........|] 230 213.000 288.000 

% échelon...........| 210 246.000 260.000 

échelon...........1 200 234.000 246.000 

Te échelon...........1 190 22,000 233.000 

G@ échelon...........1 180 210.000 219.000 

5 échelon...........1 170 198.000 206.000 

&e échelon...........1 160 155.000 192.000 


æ échelon...........| 150 73.000 179.000 
échelon...........] 4140 5. 
Aer échelon...........1 190 


. Art. %. — Les traitements fixés par l'article 1 ci-dessus sont 
exclusifs de toute gratification. 

\ Aucune indemnité ou avantage accessoire de quelque nature que 
ce soit ne peut être accordé aux fonctionnaires ou agents énumérés 
au présent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 
de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 

+ Art. 3, — Le gouverneur général de l'Algérie est chargé de l'exécu- 
l'on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République ffançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1953. 


Le garde des sceaur, ministre de lg justice, 
PAUL RIREYRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


Greffiers. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 93 (8 4er) de la loi du 19 octobre 196: 
n-- la demande formée par M. Duchatelle, greffier au tribunal 
ras ; 


Vu l'avis du comité médical départemental du Pas-de-Calais, 


Arrête: 

. Article unique. — M. Duchalelle (Maurice), greffier de 2 classe, 
4 échelon, âu tribunal de première instance d'Arras, est maintenu 
en congé de longue durée pour ure nouvelle période de six mois, 
à compter du 15 août 1953. 
‘ Fait à Paris, le 10 seplembre 1953. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par délégation: 
Le direc{eur du personnel, 
J.-L. COSTA. 

—*+ + 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Interdiction de la circulation, de la mise en vente 
et de la distribution d'un journal de langue polonarte. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 193: page 7908, 


2° colonne, 2e et 3 ligne de l'article 1er, au lieu de: « L'Information 
polonaise », lire: « L'Immigration polonaise ». 
—+ 


Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Par arrêté en date du 11 sep'embre 1953, sont nommés commis. 
saires de police de la ville de Paris et du département de la seine: 
MM. Gounelle (Pierre), Vallois (Jean), Guenne (Roger). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée, 


Par décision n° 20 en date du 8 septembre 1953, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées régularise La citation 
ci-après à l'ordre de l'armée: 

M. Dechaux (Jean), général de brigade aérienne, commandant le 
groupement aérien tactique Nord. 
Cette citation comporte l'attrfbution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décisjon n° 31 en date du 8 septembre 1953, le ministre de 
la défense nationa'e cite: 


À l'ordre de l'armée aérienne. 
(A titre posthume.) 
MM. 

Heldt (Georges-Henri), lieutenant, {er balaillon de chasseurs para 
chutistes. 

Jeanot  (François-Eugène), adjudant-chef, centre d'expériences 
acriennes militaires, 

Roger (Henri-Eugène), sergent-chef, forces aériennes françaises 
Libres. 

Ces citalions comportent l'altribution de la Croix de guerre 1999- 
19% avec palme, 

Revy (Pierre-Auguste), adjudant-chef, groupe de transport 2/64 
« Anjou ». Celle cilation comporte l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


Régies d'avances, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances jnstituées pour le payement des dépenses jimpulables au 
budget de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 26 février 1952 relalif aux régies d'avances des 
établissements, services ou formations militaires relevant du secré- 
tariat d'Etat à l'air, complété par l'arrêté du 17 juillet 1952; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1952 régularisant la créalion de la régie 
d'avances instituée auprès de l'annexe n° 1 du magasin régionai 
d'habillement de l'armée de l'air n° 792 à Hanoï, 


Arrête : 


Art, fer, — L'annexe n° 1 du magasin régional d'habillement de 
l'armée de l'air n° 792, à Hanoï, ayant été transférée à Haïphong 
depuis le 1° décembre 1950, la régie d’'avances créée auprès de 
celte annexe par l'arrêté du 16 juin 1949 (régularisé par l'arrêté 
du 17 mars 1952} est également transférée à Haïphong. 


Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 700.000 francs métropolilains, 
réparlis comme suit: 

200.000 ‘j métropolilains pour le payement des dépenses de per- 
sonnei, 

200.000 F métlropolilains pour les dépenses de malériel et de fonc- 
tionnement, 


bios. 

44 

| 4 

sep 
SUP 

| 
LE F 
À 
l'Ey- 

Le 

} 
À 
|] 
| 
P 
.” 

F 
re 

et 

« 
| 
F 
18 

| 

d 

1 

] 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLAUE FRANÇAISE 


Art. 3, — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
du secrétariat d'Etat aux fapces armées (air: est é de l'exécu 
tion du présent arrété, qui sera publié az Journal officiel de la 
&épublique française. 


Fail à Pauis, Je 29 juillet 1953 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JAUOMET. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 29 juillet 149, M. le capilaine Bliquet (Marcel) est 
nommé régisseur d'avances auprès de l'annexe n° ! dn magasin 
régional d'habillement de l'armée de l'air ne 792 à Haïphong, en 
zempiaceiment de M. le lieutenant Gixiot, appelé à d'autres fonctions. 


+ © 


Fonds de concours. 


Par arrflé intermivietériel du 10 septembre 19593, est 
ouvert au ministre de la délense nationale et des forces armées 
sur l'exercice 1%59, en addilion aux crédits ouverts par la Ji 
ne 53-72 du 6 fèvnier 1959 el par des textes spéciaux, un crédit de 
1.272.849.006 F, applicable au chapitre 53-61: « Bases, — Travaux el 
installations, — infrastruelure iulerallike » du budget de la défense 
naliouale (section æir). 

F era pourvu à la dépense rorrespondante au moyen de la 
recctle dégal monlant coustaiée à la ligne: « Fonds de coueours 
your dépenses d'intérèt publie ». 


+- 


Corps spécial de la poslo aux armées. 


Par décision en date du & septembre 19%, les officiers de réserve 
désignés «i-dessous spnt placés dans Ja position hors cadres, an titre 
du corps spécial de la posie aux armées, et affectés pour adininis 
tration aux étatsmajors de région désignés ci-après : 


ETAT-MAIOR LA RÉGION MILITAIRE 
Infenterie. 


Les lieu'enants: 
MM. Paris (Paul-LouisPierre), subdivision de Paris. 
Sarlande (Louis), subdivision de Paris. 
Transmissions. 


M. le sous-licutenant Chassaing (André-Henri-Gilbert}, subdivision de 
Paris, 


ELAT-MAIOR DE La RÉGION MILITAIRE 
Transmissions. 


M. le sous-liemtenant tBesnard), subdivision de Naney. 


ETAT MAJOR DE LA 9% RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le sous-lieutenant Cotlalorda (Julien-Marie-Jeseph}, subdivision 
de Mormipellier. 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
des sous-officiers appartenant aux armes et services gérés par la 
direction du personnel militaire de l’armée de terre. 


Tour de départ aur thédtres d'opérations extérieurs 
à La dale du Le juillet 1955, 


(Journal ofjiciel du 7 juillet p. 6018} 


Les chefs de corps et de services devront, dès réception des 
présentes désignations : 

te Faire procéder à toutes les vaccinations régementaires pour Je 
personnel désigné reconnu aple physiquement, 

d Faire bénéficier ce personnel de la permission complète de 
départ eolonial; 

o Faire régulariser la situation militaire de tons les sous-officiers 
en instance de rengagement (cf, D. M. n° 97.234 PM/LB, du 2 juin 
1949, Buketin olficiet, partie temporaire, p. 2115, chapitre AL, art 4, 
et ses modificatifs). 


| 


— MAINTENANCE DE DECEMBRE 
A — SOUS-OFFICHERS DES SERVICES 
TOUR NORMAL 


L — Cadre des agents de chancelterie, 


Adjudants-chejs. 
Mabrouk, #6 juin 1911, 10° R. M. 
Angelis (Gabriel), 17 mai 194, 10e R. M. 
houyer (André), 13 février 1917, 6° R. M 
Adjudant. 
Ficemin (Michel}, 4 décembre 1919, R, M. 


Sergent-najor. 
Riquiez (André), 19 août 1912, R. M. 


Sergent-chel, 
Gatielasse {Abel}, 6 juin 1914, Maroc. 


IL — Cndre des agents des corps de troupe 


Adjudunts-che/s. 


Waitiez (René), 2 rmai 14908, % KR. M 
Aubrespic (Henrik, 17 février 1909, 10° R. M. 
Marque (Victerl, août 4911, à. M. 


— SOUS OFFICIERS DES TROUPES ABROPORTFES 


METROPULIT 41INES 
TOUR NORMAL 
L — Infanterie. 
Sergents-chets. 


Le (Jean), & seplembre 492, R M. 
Vandroux (Arsème), 5 juin 1922, 5° R. M, 
(Moëlt, 21 juillet 10e M. 


Sergents. 


Beschelii (Firmin), 13 août 1921, 5° R. M. 
Denance (Henri), décembre #11, 5 M 
Guy er), novembre 192%, 5° M, 
(Miche}l}, 6 actobre 1929, 5e R. M 
Langevin (Jacques), 24 septembre 191, % R. M, 
Negrello (Hubert), 14 décembre 192%, 10 R M, 
Nicvert (André), 30 août 192%6, 5° K. M 
Rebaud (Jean), 2 octobre 1930, 5° R M. 
Callamand (Raymond), 19 avril 1909, 5e R. M. 
Rouband (René). 1 seplembre > R 
Vorelli (Henri), 11 novembre 1921, 5° R. M. 
Kutarba (Jean), 20 décembre 1956, 5 R. M, 
Bretillet (Roger), 19 août 1933, K. M. 
Commenay {André}, 21 décembre 1934, 5 R. M. 
Devaux (Pierre), 16 août 1933, 5° R. M. 
Him (Aimé), 4 avril 1932, 5° R. M, 
Puclos (Pierre), 4 mai 1925, 5° R. M. 
Marconuyan (Pierre), 29 décembre 1927, 5° R. M. 
Furie (Rebert), 22 maj 1928, 5° R. M. 


NH. — Arme blindée et oavalerie. 


Adjudant. 
Maignan (Marcel), 17 décembre 1919, 5e R. Mf: 


Maréchal des logis. 
Matt (Jacques), 47 octobre 198, 5° R. M. 


Train. 
Maréchal des logis. 
Le Mab (Jean), 12 août 198, 5 R. M. 


IV. — ‘Transmissions (arme}, 
Sergent-chef. 
Leroy (Pierre), mars 1929, R. M. 


Sergent, 
Abran (Jean), 16 février 1927, 5 R. M. 
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V, — Cadre dos agents des corps de troupe. 
Adjudant-<chef {breveté T. À. Pi). 
Nercosren (Marius), 30 norembre 1910, M. 


VI — Génie. 
Sergent. 
Éspagnet {René}, 2 novembre 1936, 5° R. M. 


VH. — Matériel, 
Maréchal des logis-majer, 
Point (André), 22 août 1920, 5° R. M. 


IL. — MISES EN ROUTE 


Tous les sousæfficiers ci-dessus désignés devront rejaindre les 
tontres de rassembiement dans les conditions suivantes : 


A. — Personnels en provenance de la métrapole, d'Allemagne, d'Au- 
triche et personnels d' A. F. N. prenant leur permission de départ 
colonial en métropole, en Allemagne ou en Autriche. 


Ces personnels me rejoiadront le port d'embarquement que sur 
l'ordre individuel adressé à leur chef de corps ou de service par 
les soins de la D. P. M. A. T. (5 bureau). 


A cet eflet, ils seront tenns prèls à embarquer à partir du 
de décembre 1953 et devront être en mesure de répondre immé- 
dintement à la convocation de la D. P. M. A. T. (5 bureau) trans- 
mise par leur chef de corps ou de service pour rejoindre ke D. 1. M. 
te Marseille en vue de leur embarquement. Les sousofliciers en 
provenance d'A. F. N. bénéficiant de leur permission en métropole, 
en Allemagne ou en Autriche seront avisés télégraphiquement de 
cetle convocation par les soins de leur chef de corns ou de service, 

s titres de permission de ces derniers porteront la mention 

squ'à la date de la convocation pour rejoindre le centre de ras- 
semblement en vue de son ermbarquernent »). Dans le lat de pré- 
voir l'embarquement des sousofficiers, les chefs de corps et de 
services d'A F. N. signaleront télégraphiquerment à la D. P, M. A. T. 
bureau), au plus tard pour le % octobre 1953, les sous-officiers 
d'A, F. N. bénéficiaires de leur permission en métropole, en Ake- 
magne ou en Autriche. 


B. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne, 
d'Autriche et personnels d'A. F. N. prenant leur permission de 
départ colonial en À. F. N. 


Ces sous-ofliciers devront, à partir du 1° décembre 1%53, être en 
mesure de répondre à la convocation de la direction générale des 
transports militaires en A. F. N. (Alger) pour rejoindre la base 
d'embarquement. A cet eflet, les chefs de corps ou de service 
adresseront à celte direction, en méme temps qu'à la D. P. M. A, T. 
(5 bureau), avant le % octobre 19, le noms, prénoms, grades et 
adresses complètes en A, F. N. des sousfliriers prenant leur per- 
mission de départ colonial sur ce terriloire, Toutes les modifications 
aux renseignements fournis serant égarement signalées à ces deux 
organismes dans les moindres délais. 


C. — Prescriptions particulières, 


Toutes les indisponibilités (inaplitudes physique ou administra- 
tive, demande de sursis) devront être signalées d'urgence et direc- 
tement à la D, P. M. A. T. (> bureau). Ces renseignements devront 
être postés de façon à parrenir à l'administration centrale pour le 
#5 octobre 1953, terme de rigueur (sauf cas de caractère tout & 
fait exceptionnel). 


M. — SOUSOFFICIERS DE L'ARME DU TRAIN DESIGNES POUR 
L' EME-ORIENT ET DEVANT SUIVRE LE STAGE PRECOLONIAL 
AU C. P. 4 DU G. I. T. C. M., À FREJUS (VAR), DU 5 AG 31 OCTO- 
SRE 1953 INCLYS 


Tour NORMAL, 
Adjudants-chefs, 


Simonet (Robert), 49 août 4918, Autriche. 
Blazy (Jean), 40 juin 499, F. F. À. 

Batscha (Louis), 28 septembre 1916, 19 R. M. 
Mornn (Jean), 27 juillet 4921, KR. M. 
Masson (Louis), 2 avril 4913, F. F. A. 


Adjudants. 


Thomas (Marcel), 21 octobre 1916, 9 R. M. 
Arit Mohamed, 40 janvier 4918, Tunisie. 

D'Uva (Dominique), 11 mars 2916, F. F. À. 
Vignaud (Henri), #6 septembre 1919, 40e R. M, 
Beïtra enars 4917, 40° M. 


Maréchaux des lagis-majers, 
Person (Emile), 16 octobre 1914, 6° R. M. 


Abresol (René), 2 juin 1918, Ge R. M. 
Enand (Jean), 1% juulet 49%1, R. M 


Obre (Pierre), 19 octobre 1920, fe R. M. 


Maréchauxz des logis. 


Rohaut (Edmoni), 192;, R. M. 
Nivoley 23 jaurvier 14927, Se R. M 
Scholtes (Raymond), 12 octobre 1923, & R. M. 
Schuby (Ernes(), 3 juin 1939, 4@e R. M. 
Muiphin (Jean), 15 clobre 4916, 10e KR. M 
Blaser (Maurice), 44 dévrier 4917, tre R. M. 
letil (André), 19 août 14932, & KR. M. 


Dès parution du présent tableau, Les chefs de carps el de services 
devront : 

14° Signaler télégraphiquement à la D. P. M. A. T. bureau) 
toutes jes indisponibiités (inaplitude physique on 
demandes de sursis, el.) comernant sous-officiers du train 
ci-dessus désignés; ces renseignements devront être connus de l'ad- 
minisiraluon centrale avant le septembre (terme de rismeur) ; 

2e Mettre en route ces personnels sur le C. P. 4 du G. 1 T. C 
{camp à Fréjus (Var), de facon qu'ils v soient 
rendus dans la jonrnée du 5 octobre 193 suivant les conditions 
indiquées ci-dessous; celle date est impérative et aucun retard me 
saurait être toléré ; 

Je À l'issue du stage, faire procéder à toules les vaccinations mMgle- 
menlaires pour les personnels ci-dessus désignés reconnus aptes 
physiquement et administraüvement et faire bénélicier ceux-ci de la 
permission de départ cobimial 

A l'eweplion dés personnels en provenance d'A, F. N. hénéficiant 


de leur permission de départ colonial en métropole ou aux T,. 0. A. 
(voir $ b ci-dessous), ces sous-officiers seront délachés de leur corps 
pendant toute la durée du stage et rejoindront leur corps d'origine 


à l'issue de celui-ci. 

a) Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne et d'Au- 
triche prenant leur permission de départ cœonial en métropole, en 
Allemagne ou en Autriche 

Tous ces personmwis devront tre en mesnre de répondre, à partir 
du 135 déceumpre 193, à la couvoration de la D. P, M. A. T. 
(% bureau), transmise par eur chef de corps ou de service pour 
rejoindre le D. 1. M. de Marseille en vue de leur embarquement; 


b) Personnels en provenance d'A. F. N. prenant leur permission 
de départ colonial en métropoe, en Allemagne où en Autriche: 

Ces personnels seront signnés d urgence télégraplhiquement par 
les soins de leur @hef de comps ou de service à la D. P. À. M. T. 
(3 bureau), en même temps qu'au commandant du ©. PF, 4 du 
G. 1. T. C. M. de Fréjus; is seront affectés à compter du 5 octobre 
1953 au C. P. 4 du G. 1. T. C. M. par les sains de la D. P. M. A. T. 
(æ bureau). l'issue dun stage, après avoir subi les vaccinalknis 
réglementaires et bénéficié de la permission de départ cokanial, ils 
seront mis en roule sur l'Extrémebriemt, à partir du 43 décembre 
1963, par les soins du comimandant du €. P. 4 du G. L T. C. M.; 


c) Personnels en provenance de la métropole, d'Ajlemagne, d'An- 
triche et d'A, F. N. prenant leur pernussien de départ colonial en 

Ces sims-olficiers devront, À partir du #5 décembre 1953, être en 
mesure de répumire à la convoraton de la direction générale des 
transports militaires en A. F. N. (Alger) pour regsindre la base 
d'embarquement. À cet effet, les chels de conps on de service adres- 
sernont d'urgence au plus lard pour le % octobre à cette 
direction, en même temps qu'à la D. P. M. A. T. (5% bureau), kes 
noms, prénoms, grades et adresses complètes en A. F. N, des sous- 
fiers prenant leur permission de départ sur ce terri- 
toire. Toutes modifications aux renseignements fournis seront éga'e- 
ment signalées à ces deux organismes, dans les moindres délais 

Le commandant du €. P. 4 du G@. 1. T. C. M. adressera à la 
D. P. M. A. T. bureau), pour le 7 octobre 1954, la liste nominalive 
des personnels ayant rejoint. 

Nora, — Les chefs de corps el de services sont responsables de la 
stricte anplicalion des présentes prescriplions, en purliculier en ce 
qui concerne le respéxt des dates fixées. 

H est rappelé aux chels de corps €! de servives qu'un exemplaire 
de l'état nominatif, madè'e 1, de tout de personnel désigné ci-dessus 
(y compris des sous-ofliciers devant suivre le stage précobonial) doit 
êire obligatoirement adressé par voie aérienne, directement et d'ur- 
gence, au général commandant en chef en Indochine (ftat-major 
interarmées et des forces terrestres, bureau du personnel, 3 section), 
à Saigon. 

Cet état établi sur le format 135, %M, conformément an modèle 
défini œu Bulletin officiel, p. p., pages 9571 et 578, doit être 
exactement rermpli et les renseignements qui y sont porlés conlirô- 
lés avec soin. 


Tableau do désignations coloniales du 25 noût 1953. 


Reclificatif au Journal officiel Qu % août 419%53: page 
2 colonne, Pour servir en Extréme-Orient, Infanterie coloniale, 
Capitarne, au heu de: « Richard-Montiguers (Frédéric), {re région 
— nf », lire: « Guichard-Moniguers (Frédéric), fre région mili- 
are 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 fixant les conditions 
d'application de la loi n° 63-300 du 9 avril 1953 portant relè- 
vement des taux de majoration de certaines rentes viagères et 
extension du régime des majorations, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 portant majoration des rentes 
viagères de l'Etat; 

{ Vu la loi n° 48-957 du 9 juin 1948 portant majoration des 
rentes viagères constituées au profit des anciens combattants 
auprès des caisses autonomes mutualistes ; 

Vu la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revision de cer- 
taines rentes viagères constituées par les compagnies d’assu- 
rances, Fe la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
ou par des particuliers, moyennant l'aliénation de capitaux en 
especes ; 
| (a la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration de cer- 
taines rentes viagères et pensions ; 
| Vu Ja loi n° 53-300 du 9 avril 1953 portant relèvement des 
taux de majoration de certaines rentes viagères et extension du 
régime des majorations, et notamment les articles 12 et 15, 

\ 


Décrète : 
Ie 


Rentes viagères services par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie, 


‘ Art, 1#, — Les rentes constituées auprès de Ja caisse nationale 

‘d'assurances sur la vie avant le 1* janvier 1949, à l'exception 
de celles visées à l’article 2 ci-après, sont majorées conformé:- 
ment aux dispositions des lois n° 48-777 du 4 mai 1948 et 
n° 49-1098 du 2 août 1949, modifiées par la loi n° 53-300 du 
9 avril 1953, sans que les titulaires aient à justifier d'aucune 
condition d'âge, de nationalité ou de ressources, 


Art, 2. — Sont exclues du bénéfice des majorations les rentes 
constituées au profit de fonctionnaires et agents contractuels 
visés à l'article 13 de la loi du 9 avril 1953, qui opteront pour 
le bénéfice des allocations spéciales prévues par la loi n° 53-46 
du 3 février 1953 (art, 8). 

Sont également exclues Jes rentes constituées au titre des 
législations sur les retraites ouvrières et paysannes, les assu- 
rances sociales et les accidents du travail, ou dont il est fenu 
compte dans la liquidation d'une pension @e fonctionnaire de 
l'Etat, d'une pension servie par le fonds spécial des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, la caisse autonome de sécurité sociale 
dans les mines, la caisse autonome de retraites des employés 
des chemins de fer secondaires, la caisse de retraites de l’Al- 
gérie, la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
ocales, la Société nationale des chemins de fer francais, la 
Régie autonome des transports parisiens ou concédée au titre 
du statut national du personne] des industrigs électriques et 
gazières, 

\ Art. 3. — Lorqu'une rente de la caisse ralionale d'assurances 
sur la vie à été constituée, partie avant le 1% septembre 1989, 
partie entre cetle date et le 31 décembre 1945, partie entre le 
1°° janvier 1946 et le 31 décembre 1948 et partie après celte der- 
nière date, la majoration porte sur la fraction de la rente cor- 
respondant aux sommes ou primes versées au cours des périodes 
à considérer pour sa détermination. 

Toutefois, dans le cas de rentes réversihles différées et de 
rentes de eurvie, les fractions de rentes susceptibles de donner 
lieu à majoration sont évaluées, pour les premières en propor- 
tion du nombre des primes afférentes a chaque période à consi- 
dérer par rapport au nombre total des primes prévues au 
contrat et, pour les secondes, en proportion du nombre de 
primes afférentes à chaque période à considérer par rapport au 
nombre de primes effectivement versées. 

Art. 4. — Les majorations résultant de l'application de la loi 
du 9 avril 1953 sont servies avec jouissance du 1% avril 1953 
pour les rentes en cours de payement à cette date. En ce qui 
concern2 les rentes non encore délivrées, le point de départ 
est le même que celui de la rente sans pouvoir être antérieur 
au 1% avril 1953, 

Lorsqu'une rente vient à être émise pour cause de réversion, 
la majoration a pour point de départ le jour de l'échéance 
precedant imimediatement le décès du ou, s'il s'agit 


d'un: rente qui n'avait pas encore été délivrée, Ja daté 
d'échéance de la rente, sans que Je point de départ puisse être 
antérieur au 1% avril 1953. 

Art. 5. — Les majorations sont attribuées sans appliciton 
d'un montant minimum. Mais lorsque le montant de là rente 
à majorer est inférieur à 1.000 F, la caisse des dépôts et « 
gnations a la faculté de remplacer Je service de la major! 
correspondante par le payement, en une seule fois, dure 
indemnité caleuée conformément à un barème fixé par :::614 
des ministres des finances et du budget. 11 en est de mine 
quand le montant de la majoration ressort à un chiffre inférieur 
à 1.000 F. 


Art. 6. — Les majorations sont payables trimestriellemeut à 
terme échu et sans prorata d’arrérages au décès les 1% n:< 
1e juin, 1* septembre et 1* décembre de chaqgne année. Leur 
montant est arrondi au multiple de 4 F le plus voisin. ja 
exception, leur payement est effectué annuellement le 1 ;;; 
lorsqu'il s’agit de majorations inférieures à 1.000 F, et <°: 
triellement les 1% mars et 1% septembre, lorsqu'il s'agit de 
majorations comprises entre 1.000 F et 2.000 F. 

Les arrérages des majorations sont soumis à la prescription 
annale. 

Les majorations dont les arrérages n’auront pas élé ré 'imts 
à l'expiration d'un délai d'un an compter de leur éché 
seront annulées. Elles pourront être rétablies sur justification 
de l'existence du titulaire. 

Art. 7. — Les majorations sont attribuées à titre viager. 

Toutefois, lorsque la rente est temporaite, a majoration 
s'éteint avec cette rente. 


Art. 8. — Les majorations attribuées en vertu de la li Qu 
4 août 1923 et des lois subséquentes, ainsi qu'en exéculio:n de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de Ja mutuil, 
n'entrent pas en ligne de comp‘'e pour le calcul des majorations 
instituées par les lois du 4 mai 1958 et du 2 août 1949, modilices 
par la loi du 9 avril 1955. 


Art. 9. — Lorsque le postulant bénéficie déjà pour la mime 
rente d'une majoration attribuée au titre de l'ordonnance du 
9 juin 1945 et de la loi du 13 septembre 1946, celle-ci est ru 
lée si eon montant est inférieur à celui de Ja majoration sus 
ceptible d'être liquidée en application de Ja loi n° 55-30 da 
9 avril 19535. 

Si au contraire l’ancienne majoration est supérieure à cele 
résultant de cette dernière loi, il n'est procédé à aucune ru 
velle attribution. 


Art. 10. — La caisse des dépôts et consignations est charge 
de la liquidation et du payement des majorations de rentes 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. Elle recevra Cu 
ministère des finances et des affaires M la liste des 
rentiers qui ont opté pour l'attribution de l'allocation viazc'e 
prévue par la loi n° 53-46 du 3 février 1953 (art. 8) et qui not 
pas droit, de ce fait, à la majoration de la rente dont ils sn 
titulaires à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Elle déterminera, d’autre part, à l’aide des éléments en sa 
possession et au besoin avec le concours des services du 
retraites intéressés, qui seront tenus de lui fournir les ren<ei- 

nements nécessaires, les rentes dont il est tenu compte dari 
e calcul d'une pension attribuée au titre de l’un des régimes 
de retraites visés à l’article 2 du présent décret. 


Art. 11. — Dans le cas prévu à l’article 7 de Ja Joi n° 49-1018 
du 2 août 1949 des rentes initialement servies par des socictés 
mutualistes et constituées ultérieurement à la caisse nationuile 
d'assurances sur la vie, la détermination des rentes corre<pon- 
dant aux versements effectués au cours de chacune des périodes 

révues par la loi du 9 avril 1953 est effectuée par la caisse 
es dépôls et consignations d’après les renseignements figu- 
rant au dossier du rentier à la caisse nationale d'assurances 
sur la vie, ou à défaut, au vu d’une attestation de l'organisme 
qui a primitivement reçu ces versements. 


Art, 12. — Les rentes inférieures au minimum inscriptible 
au Grand Livre de la caisse nationale d'assurances sur la ve 
et qui ont fait l’objet d’un rachat peuvent être majorées dons 
les conditions prévues par les lois du 4 mai 1948 et du 2 août 
1949, modifiées par la loi du 9 avril 1953. 

Toutefois, lorsque la rente rachetée a déjà fait l'objet d'une 
majoration au titre de la législation des majorations et que la 
majoration attribuée x elle-même été rachetée en conformité 
de cette législation, ce rachat éteint tout droit à un comylé- 
ment de majoration au titre de la loi du 9 avril 1953. 


Art. 13. — La caisse des dépôts et consignations est chargée 
de la gestion des sommes ordonnancées par le ministre des 
finances sur les crédits ouverts à cet eflet au budget général. 

A celle fin, il est ouvert dans ses écritures un compte spé- 
cial dont une section relative aux rentes de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie est crédilée des sommes ordonnauctts 
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au titre des lois du 4 mai 1948 et du 2 août 1949, modifiées par 

ja loi du 9 avril 1953. Ce te est débité des payements 

d'arrérages effectués au titre de l’une ou l’autre de ces lois, au 
et à mesure de leur constatation, des frais exposés pour 

la liquidation et le payement des majorations et des reverse- 

ments au Trésor. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques fixe, pour chaque exercice budgétaire, avant le 30 juin 
de l'année suivante, au vu des justilications fournies par la 
caisse des dépôts et consignations, le montant total des 
dépenses imputables sur les sommes crdonnancées au nom de 
ja caisse des dépôts et consignations par le miniitre des 
finances en vue de l'attribution et du payement des majora- 
tions; les sommes reslant disponibles sont reversées au Trésor 
avant le 34 juillet et imputées à la ligne « Recettes acciden- 
telles à différents tCilres » des produits aivers du budget 
général. 

Art. 14. — L'arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques du 25 mars 1930 fixant les conditions d'appli- 
cation de la loi n° 49-4098 du 2 août 1949, en ce qui concerne 
les rentes servies par la caisse nationale d'assurances sur la 
vie, est abrogé à compiler du 1% avril 1953. 


Titre II 
Rentes viagères servies par les caisses autonomes mutualisles. 


Art. 15. — Les rentes servies par les caisses autonomes 
mutualistes donnent droit aux majorations prévues par la Li 
n° 48-771 du 4 mai 1948, modifiée et étendue par les lois 
n° 45-957 du 9 juin 1948, n° 49-1098 du 2 août 1949, n° 51-695 
du 24 mai 1951 et n° 53-300 du 9 avril 1953, dès lors qu'elles 
ont été constituées avant le 1% janvier 1949. Les titulaires de 
ces rentes n'ont à justifier d'aucune condition d'âge, de natio- 
nalité ou de ressources. 


Art. 16, — Lorsque la rente à élé constituée, partie avant 
le 1 septembre 1939, partie entre celte date et le 31 décembre 
1945, partie entre le 1% janvier 19:6 et le 31 décembre 1948 et 
partie après cette dernière date, jes majoratiuns s'appliquent 
aux fractions de rente correspondant aux versements effectués 
pendant chacune des périodes pouvant donner lieu à majo- 
ration. 


Art. 17. — Les majorations résultant de l'application de la 
Joi du 9 avril 1953 sont servies avec jouissance du 1% avril 
1953 pour les rentes en cours de payement à cetle date. En 
ce qui concerne les rentes non encore délivrées, le point de 
départ est le même que celui de la rente sans pouvoir être 
antérieur au 1% avril 1953. 

Lorsqu'une rente vient à être émise pour cause de réver- 
sion, la majoration susceptible d'être attribuée au bénéficiaire 
à pour point de départ le pus de l'échéance précédant immé- 
diatement le décès du titulaire ou, s’il s’agit d'une rente qui 
n'avait pas encore été délivrée, la date d'échéance de la rente 
_ que le point de départ puisse êlre antérieur au 1*% avril 


Art. 18. — Les majorations sont payables trimestriellement 
à terme échu et sans prorata d’arrérages au décès. Les caisses 
autonomes ont toutelois la possibilité de grouper plusieurs 
arrérages trimestriels en un seul ou deux payements par an. 

Les arrérages sont soumis à la prescription annale. Les majo- 
rations dont les arrérages n’auront pas été réclamés à l'expi- 
ration d'un délai d’un an à compter de leur échéance seront 
aonulées. Elles pourront être rétablies sur justification de l’exis- 
teuce du titulaire. 


Art, 19, — Les majorations sont attribuées à titre viager. 
Toutefuis, la majoration s'éteint avec la rente lorsque celle-ci 
est temporaire, 


. Art. 20, — Les majorations attribuées en vertu de la loi du 
4 août 1923 et des lois subséquentes, ainsi qu'en exécution de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité, 
hentrent pas en compte pour le calcul des majorations insti- 
tuées par la doi n° 48-777 du 4 mai 1948 modifiée et étendue par 
es lois n° 48-957 du 9 juin 1948, n° 49-1098 du 2 août 1949, 
2° 51-695 du 24 mai 1951 et n° 53-300 du 9 avril 1953. 


Art, 21. — Lorsque le postulant bénéficie déjà pour Ja même 
renie d'une majoration sttribuée au tiwe de l’ordonnance du 
9 juin 1945 et de la loi du 13 septembre 1946 (titre II). celle-ci 
est annulée si son montant est inférieur à celui de la majo- 
Talion susceptible d’être liquidée en application de la Li 
2° 53-300 du 9 avril 1952. 

à Si, au contraire, l’ancienne majoration est égale ou supérieure 
celle résultant de cette dernière loi, il n’est procédé à aucune 
Rouvelle attribution, 


Art, 22. — Les gaisses autonomes mutualistes sont chargées 
de la liquidation et du payement des majorations. Ces orga- 
nismes procèdent d'office à l'attribution et à la revision des 
majorations dans les conditions déterminées par des textes 
législatifs en vigueur, par le présent décret et par des instrue- 
tions conjointes du ministre | = budget et du ministre du tra- 
vaii et de la sécurité sociale, 

Ces instructions fixeront également les conditions dans les- 
quelles sont couvertes les dépenses exposées par les caisses 
pour effectuer les opérations définies à l'alinéa qui précède. 


Art. 23, — Dans le eas prévu À l'article 8 de Ja loi n° 51-695 
du 24 mai 1951 de rentes initialement servies par des sociétés 
mulualistes et prises en charge par les caisses autonomes 
mutualistes en vertu de l'article SS de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 portant statut de la mutualité, la justification de Ja 
date des versements représentatifs résulte d'une attestation de 
l'organisme qui les a primitivement reçus. 


Art. 24. — Les rentes viagères qui ont fait l’objet d’un rachat 
peuvent être majortes dans les conditions prévues par la loi 
n° 48-777 du 4 mai 194$, modifiée et étendue par les lois n° 48- 
957 du 9 juin 1948, n° 49-1098 du 2 août 1949, n° 51-695 du 
24 mai 1951 et n° 53-300 du 9 avril 1904. 


Toutefois, lorsque la rente rachetée ayant déjà été majorée 
en application de la législation précitée, la majoration a, elle- 
même, donné heu à rachat avant le 1° avril 1953, tout droit à 
une nouveile majoration au Utre de la loi du 9 avril 193 se 
trouve éteint. 


Si la rente n’a pas été rachetée, et que la majoration accordée 
aux taux prévus par la loi du 4 mai 1918 ait donné lieu à 
rachat, il est attribué au titulaire de Ja rente une majoration 
supplémentaire égale à la différence entre la majoration résul- 
tant de l'application des taux prévus par la loi du 9 avr 1953 
et la majoration rachetée. 


Art. 25. — Les majorations sont attribuées sans application 
d'un montant minimum. Toutefois, le service de la majoration 
correspondante est remplacé, dans Jcs cas prévus par arrêté 
du ministre des finances et du ministre chargé du budget, par 
le payement, en une seule fois, d'une indemnité calculée 
conformément au barème visé à l’article 5 du présent décret. 


Art. 26. — Le crédit destiné au service des majorations attri- 
buées aux rentiers des caisses cutonomes et à la couverture 
des frais exposés par celles-ci pour assurer l'application de la 
loi n° 48-777 du 4 mai 1913, modifiée et étendue par les lois 
n° 48-957 du 9 juin 194%, n° 49-1098 du 2 août 1949, n° 51-695 
du 24 mai 1951 et n° 52-300 du 9 avril 1953, est mis à Ja dispo- 
sition du groupement mutualiste désigné conjointement par le 
ministre chargé du budget et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. Ce groupement est chargé de la répartition 
dudit cré Lt entre les caisses autonomes mutualistes au fur et 
à mesure .des bescins, 


A cette fin, 11 est onvert dans les écritures dudit groupement 
un compte spécial qui est crédité: 


a) Des sommes ordonnancées par le ministre des finances. 


b) Des sommes recues par les caisses autonomes en excédent 
de leurs besoins réels et reversées par celles-ci. 


Ledit compte est déhité: 


a) Des sommes virées au profit des caisses autonomes mutuae 
listes en vue du payement des majorations liquidées et des 
dépenses da gestion afférentes à ce service; 


+ L) Des reversements au Trésor. 


Un arrèté du ministre des finances et des affaires économi- 
ues fixe, pour chaque exercice budgétaire, avant le 30 juin 
de l'année suivante, au vu des justifications fournies par le 
groupement mutualiste dont Ja désignation est prévue au pre- 
nier alinéa du présent article, le montant total des dépenses 
imputables sur les sommes ordonnancées au profit dudit 
groupement, en vue de l'attribution et du payement des majo- 
rations; les sommes restant disponibles sont reversées au 
Trésor avant le 31 juillet et imputées à la ligne « Recettes 
accidentelles à différents tres » des produits divers du budget 
général. 


Aït. 27. — L'arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat au budget du 2 février 
1952 fixant, en ce qui concerne les caisses autonomes mutua- 
listes, les conditions d'application de l'artiele 8 de la lai 
A oèsté du 24 mai 1951, est abrogé à compter du 1% avril 
199. 
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Trrre HI 
Rentes viagères servies par les sociétés d'assurances sur la vie. 


Art. 28. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 2, 
deuxième alinéa, de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, les rentes 
viagères souscriltes auprès des sociétés d'assurances sur la vie 
sont majorées de plein droit. 

La disposition précédente s'applique également dans le cas 
_des rentes de réversion. 


Art. 29, — Les rentes viagères individuelles ou collectives 
servies par les sociétés d'assurances sur la vie sont majorées 
à compter du 1* avril 1953 dans les conditions prévues par 
la loi n° 53-300 du 9 avril 1953. 

Le premier payement de la majoration résultant de ladite loi 
sera effectué lors de la première échéance de rente postérieure 
à l'entrée en jouissance de la majoration. 


Art. 30, — La liquidation et le payement des. majorations 
seront eflectués par les sociétés d'assurances sur la vie. 


Art. 31. — Les majorations seront payables par termes pério- 
diques À la date d'échéance de la rente correspondante, en 
méme temps que les arrérages de cette rente. Les rentes 
viagères résultant de la substitution d’une rente au capital 
d'un contrat échu sont considérées comme constituées en tota- 
Lité au jour de cette échéance. 


TITRE IV 


Rentes viagères servies par les sociétés d'assurances 
contre les accidents. 


Art. 32, — Pour obtenir la majoration à laquelle ils peuvent 

étendre, en application de l'article 1* de la loi n° 51-6% du 
En mai 1951 et de l’article 8 de la loi n° 53-300 du 9 avri 1953, 
les titulaires de rentes mises à la charge de sociétés d’assu- 
rances contre les accidents, soit amiablement, soit judiciaire- 
ment, en réparation d’un préjudice, doivent produire une 
demande à la société intéressée, même si le service de leur 
rente est assuré en fait par la caisse nationale d'assurances 
sur la vie ou tout autre organisme d'assurances. 

La demande de majoration est établie conformément au 
modèle joint au présent décret. Toulelois, les nouvelles majo- 
rations prévues par l’article 8 de la loi du 9 avril 1953 pré- 
citée pourront être accordées aux titulaires de rentes ayant 
déjà sollicité le bénéfice des dispositions de la loi du 24 mai 
1951, sans que les intéressés aient à renouveier leur demande. 


Art. 33. — L'instruction des demandes de majoration, ainsi 
que Ja liquidation et le payement des majorations, sont effec- 
tués par la société d'assurances à laque.le les titulaires de 
rentes doivent, conformément à l’article 32 ci-dessus, adresser 
leur demande. 

Toutefois, le capital représentatif des majorations pourra 
être versé à la caisse nationale d'assurances sur la vie ou à 
tout autre organisme d'assurances aux conditions de ces éta- 
blissements qui seront alors chargés du payement des majo- 
rations. 


Art. 34. — Les majorations sont payables par termes pério- 
diques à la date d'échéanee de la rente correspondante, en 
même temps que les arrérages de celte rente. Toutelois, si la 
rente et la majoration sont servies par deux organismes dis- 
tinets, la majoration est payée suivant les règles propres à 


l'organisme qui en assure le service. 


Trrre V 
Majoralions spéciales. 


Art, 35. — Les pensions différées visées à l'article 11 de Ja 
loi n° 53-300 du 9 avril 1953 sont majorées par les soins du 
ministère des finances. 


Art. 36. — ]l ONE aux titulaires de retraites visées à 
l'article 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 de demander le 
bénéfice des majorations à l'organisme débiteur de la retraite. 

En cas de refus de la part de celui-ci et en l'absence d'accord 
amiable entre les parties, le retraité dispose d'un délai expi- 
rant le 9 avril 1954 pour saisir soit le juge de paix du domi- 
cile du débiteur lorsque la retraite non majorée n'excède pas 
35.000 F par an, soit le tribunal civil du même lieu lorsque 
ladite retraite est supérieure à ce chiffre. 

Les dispositions de l'article 7 (alinéa 1*") de la loi n° 49-420 
du 2% mars 1949 sont applicables aux jugements rendus ainsi 
qu'aux actes, procès-verbaux, pièce ou rapport dressés ou éta- 
blis en application de l'article 12 de Ja loi du 9 avril 1953. 


Art. 37. — Le ministre des finances et des affaires ÉCOpos 
miques, le ministre du travail et de la sécurité sociale Je 
garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'& 
an budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
d'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1953. 
JOSEPH LANIPE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


ANNEXE 
(Article 3 du décret.) 
DEMANDE DE MAJORATION DES RENTES 
« Accidents de droit commun » 
(Lois ne 51-695 du 24 mai 1951, et ne 53-300 du 9 avril 42:2) 


A ADRESSE À LA COMPAGNEE D'ASSURANCES DÉBITRICE INITIALE DÆ LA RENTE 


Nom du mari (3) 
Date et lieu de naissance 


Rentes viagères en cours. 


NUMERO MONTANT ANNUEL 
DATE D'ATTRIBUTION 


Déclaration à souscrire par le postulant. 


Je, soussigné, déclare sur l'honneur que la rente dont je sollicite 
la majoration (5): 


Au titre des législations sur les accidents 


A été majorée....... 9 
N'a pas élé majorée. (loi ne 52-89 du 2 juillet 
Montant de la majoration 
Numéro dà'’inscriptfon 
A , le L 
Le postulant, 
(Signature.) 


(1) Le débiteur initial de la rente est la compagnie d'assurances 
qui figure dans la convention amiable ou la décision judiciaire qui 
a attribué la rente, même lorsque le service de celle-ci est assuré 
en fait par là Caisse nationale d'assurances sur la vie ou un autre 
organisme. 


(2 En majuscules d'imprimerie, Pour les femmes mariées ou les 
veuves faire figurer le nom de jeune fille. 

(3) Pour les femmes mariées ou les veuves, préciser le nom du 
mari en majuscules d'imprimerie. 

(4) Ne pas omettre le nom de la rue et le numéro, s’il s'agit d'une 


ee ville. Pour Paris, Lyon, Marseille, indiquer le numéro de 
arrondissement, 


(5) Rayer l’indicatjon inutile. 


Remarque importante, — 11 est recommandé au postulant de don- 
ncr avec le plus grand soin les renseignements énumérés ci-dessus 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


par arrêté du 2 septembre 19532, il a été ouvert à litre de fonds 
de concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercce 1953, un crédit de 213.733.887 F, applicable aux chapitres 
ci-après: 
Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entrelien. — Cunserva- 

tion et remise en état: 

“Art 1e, — Monuments classés appartenant 

.600.000 


Art. 2. — classés n'ap- des 


Chap. 35-85. — Dépenses de restauration et de 
conservation du domaine national de Versailes... 99.965.613 
Chap. 56-25. — Etablissements du second degré 
appartenant à l'Etat. — Equipement (plan quin- 

quennal) . 

Art. — Acquisitions immobilières.......... 690.000 
Chap. 56-70. — Manufactures nationales, mobilier 

national et écoles d'art nationales, — Equipement 
Chap. 56-89. — Monuments historiques. Travaux 
d'équipement 2.192.000 


213.733.887 F. 


Legs et donations. 


Par arrêté du 2 septembre 1953 une somme de 828.981 F restant 
sans emploi, a été annu'ée au “hapitre 6150: « Emploi de fonds 
provenant de legs ou de donatons » du budget de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1952. 

La même somme de 828.91 F a été reportée avec la même affec- 
tation au chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant de legs ou 
de » du budget de l'éducation nationale pour l’exer- 


cice 1 
—@& 


Reièvement des Indemnités allouées aux reviseurs 
des ocons:ruotions scolaires. 


Rectificalif au Journal officiel du 2% août 1953: page 75%, 
dre colonne, 19 ligne, au :ieu de: « ces indemnités non soumises à 
certaines retenues... », lire: « ces indemnités non soumises a rete- 


nues... », 
+ 


Indemnités susceptibles d'être allouées par les collectivités locales 
aux agents spéoiaux des collèges. 


Rectificatif au Journal officiel du 1 septembre 1953: page 7754, 
2? colonne, 2e ligne, au lieu de: « auquel appartient », lire: « auquel 
appartiennent »; 23° ligne, après: « surveillance », ajouter: « Jors- 
du il s'agit d’un service de surveillance ». 


Arohitecture. 


Par arrêté du 28 juillet 1953, M. Dubuisson, architecte ordinaire des 
bâtiments civils et palais nationaux, ancien pensionnaire de l’aca- 
démie de France à Rome, est nommé urchitecte en chef des bâti- 
ments civils et palais nationaux. 


Par arrêtés du 28 juillet 1953, sont chargés des opératians de cons- 
lructions suivantes les architectes dont ies noms suivent: 


Haute-Garonne. 


Toulouse. — Ecole nationale vétérinaire. Construction sur un ter- 
Tain situé dans le quartier de Purpan. M. Noël Lemaresquier, archi- 
lecte, membre du conseil général des bâtiments de France. 


Seine. 
. Paris. = Transfert du musée des arts et traditions populaires dans 
l'immeuble dit « Palmarium » situé dans l'enceinte du Jardin d'accli- 
Matation et construction de dix maisons des provinces françaises. 
M: Dubuisson, ancien pensionnaire de l'académie de France à kome, 
ärchitecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux. 


Par arrété du ?3 juiliet 1953, M. Fgger (René), archiiecte D. P. L. G. 
à Marseille, est chargé de la construction de Ja cilé aëministralive 
de Digne. 

— — 


Par arrêté du 20 août 195?, est nommé en qualité d’auditeur aw 
conseil général des bâtiments de France au 1er juillet 1953 au 4er juil- 
let 1955: 

M. Vimond, ancien pensonnaire de l'Académie de France à Rome. 

© 


Liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie. 


Le ministre de l’éduration nativnaie, 

Vu le décret du 7 mai 1938; 

Les comités consultatifs de l'enseignement du premier degré et 
de l'enseignement du second degré entendus; 

La commission adminisiralive paritaire des inspecteurs d'académie 
entendue en sa séance du 2 juin 1953, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont inscrits snr Ja liste d'aptitude aux ‘fonctions d'ins 
pecteur d'acacémie pour l'année 1933, fonclionnaires dont les 
noms suivent: 

4o Fonctionnaires agrégés et docteurs. 
M. 
Auba, agrégé de leitres, conseiller culturel à l'ambassade de France 

à Londres. (Réinscription 1952.) 

Belbenoît (Georges), agrégé de lettres, professeur au lycée de Douag 
Caillaud, agrégé de gramanaire, proviseur au lycée de Casablanca, 
Fieu (Louis), agrégé de lettres, professeur au lycée Michelet. 
Fousson (Daniel), agrégé d'histoire, professeur au lycée de Clermont 
Gatte (Marcel), agrégé d'histoire, professeur au lycée de Rennes. 

(Réinscription 1951-1952.) 
flolderith, agrégé d'histoire, professeur au collège technique de Stras- 

bourg. (Réinscription 1952.) 

Lando (Simon), agrégé, directeur de l'institut français de Port-au- 

Prince. ,Réinscriplion 41952.) 

Planaud (Roland), agrégé de grammaire, professeur au lycée d’Arca- 
chon. 

Plenel, agrégé de géographie, professeur au lycée de Nantes. 

Milliex, agrégé, sous-directeur de l'institut français d'Athènes. 

Padovani (Jean). docteur ès sciences, professeur au lycée de Toulon, 

(Réinscription 1952.) 

Sigmann, agrégé d'histoire, atlaché au centre national de la rechers 
che scientifique. 
Zilliox, agrégé d'allemand, professeur au lycée de Lyon. 


2o Fonctionnaires non agrégés. 
MM. 
Bouvier (Marte;), directeur de l'école normale de Sebikotane. 
Coant, directeur de l’école normale d'instilutenrs de Saint-Brieur. 
Danville (Pierre), directeur de l'école normale d'instituteurs d'Oran, 
Dussauge (Pierre), inspecteur primaire à Annecy. (Réinscription 49514- 
1952.) 
Degremont, inspecteur primaire adjoint à l'inspecteur d'a’adémie de 
Constantine. 
Galan (André), directeur de l'école rormale de Nimes. 
Hickel (André), directeur de l'école normale d'instiluieurs de Douai, 
(Réinscription 1952.) 
Lheritier (Michel), inspecteur primaire de la Seine, délaché au minis 
tère de l'éducation nationale. (Réinseriplion 41952.) 


Mathieu (Fernand), directeur de l'école norinaie d'instituteurs de 
Colmar. 


Monlan (Ernest), directeur de l'érole normale d'Angoulême. (Réins- 
cription 1952.) 

Pontoizeau (André), inspecteur primaire à Bourges, (Réinscription 
1952.) 

Renand (Lucien), directeur de l'école normale d'insliluteurs d'Alger, 
(Réinscriplion 1952.) 

Rouberol (Henri), directeur de l’école normale d'instiluteurs de Ch4- 
teauroux. 

Simon (Georges), inspecteur primaire à Lyon. 

Verel, inspecteur primaire à Strasbourg. 
Art. 2 — Le directenr général de l'enseignement du premier degré 

est chargé de l'exécution du présent arrélé. 


Fail à Paris, le 5 septembre 1955. 


Pour le ministre et par autorisation} 
Le recteur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Transferts de crédits (exercioz 1953). 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi no 53-46 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. — 
1: Charges communes) ; 

Vu la loi n° 53-54 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (agriculture 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19%%4 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits, 

Arrêlent : 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des aflaires économiques et au secrétaire d'Elat au budget au titre 
du budget général, pour l'exercice 1953, par la loj n° 53-16 du 
8 février 195%, une somime de 113 millions de francs est définitive- 
ment annuite au titre du chapitre 44-92: « Subventions économi- 

ues », du budget de l'exercice 1953 des finances et des aflaires 
cononiques (1, — Charges communes). 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture au titre du 
budget général, pour l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 53-51 du 3 février 1953, un crédit s'élevant à la somme 
de 113 millions de francs, applicable au chapitre 44-%5: « Subven- 
tions pour la limitation du prix du pain à la Guadelqupe. à la Mar- 
tinique et à la Guyane », du budget de l'exercice 19%3 de l'agri- 
culture. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des aflajres économiques, 
le ministre de l'agrieulture et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun ên ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
gaise. 

Fait à Paris, le 27 août 1953. 

. Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

RAYMOND BRACONNIER, 


Le muinistre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


HEYRI ULVER. 


Modification de l'arrêté du 7 février 1940 pour l'apnlication du 
décret-loi du 20 octobre 1935 relatif à la contribution due à l'Etat 
par les départements, communes et établissements publics pour 
la garderie et l’âdministration de leurs forêts soumises au régime 
forestier. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au 
budgei, 

Vu le décret-loi du 20 octobre 1935 relatif à la contribution due 
A l'Etat par les départements, communes et établissements publics 
pour la garderie et l'administration de leurs forêts soumises au 
régime forestier; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 févrior 19:10 pris pour l'appli- 
gation de ce décret-loi, 


Art. 1er, — Lorsque, dans les forèts appartenant aux déporte- 
ments, communes et établissements publics, étabiissements d'utilité 
publique, sociétés de secours mutuels et caisses d'épargne, les coupes 
auront é!lé exploilées en régie et vendues après façonnage, les 
recettes à prendre en compte pour le calcul des redevances pré- 
vues aux paragraphes er et 2 de l'article 2 du décret-loi du 
3 octobre 19%3 seront les prix d'adjudication ou de cession des 
roduits façonnés, majorés, s’il y a lieu, de l'excédent de la taxe 
orfaitaire. 


Art. 2 — Les dispositions contraires prévues par l'arrêté inter- 
ministériel du 7 février 1910 susvisé, pour les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sont abrogées, 


Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
£Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAS, 
Pour le ministre des finances et des affaires Cconomiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
UENRE ULVER. 


Liste des élèves des écoles régionales d'agriculture ayant obtena 
soodnd degré à la 


le diplôme d'études agricoles du 


suite de 
l'examen ouvert les 6 et 7 juillet 1953, 


Abric. Dubouloz. Mercky. 
A!libert. Empi:se. Messler. 
D'Almeida. Epp. Metras. 
Aly. Ezan. Millot. 
Ancellin, Fabre. Mouchard. 
D'Arondel. Farail, Nourrissat, 
Audonnet,. Frantz. Pappens. 
Audrain. Fremy. Pavard. 
PBalland. Fromond. Perret. 
Bare. Gamaleef!. Philippon, 
Barrade. Gerst, Pingret., 
Baumgarten, Gibert. Planson. 
Begon. Gout. Pertier. 
Benoit. Grenet. Preiss. 
Bobo. Grison. Quintanel. 
Du Bois'ouveau. Guichard. Ramat. 
Bonne. Haubtmann, Rascol. 
Bonnet. Herrscher, Reclus. 
Bos-on. Hibrand. Renard. 
De Bray. Houy. Reversat. 
houveret, Huynh Xuan Lang. Roger. 
Boy. Jrmann, Rousseau, 
Burri. Jeu!in. Rousset, 
Cabart. Lacordaire. Saintier. 
Canredon. Laemle. Sautereau, 
Chabot, L'Allier. Severac. 
Du Chaffaut. Landier, Sodoyer. 
Chaizy. Lapene. Soldner. 
Charmes. Laurent. Soubirous. 
Clair. Lavrange. Soulie. 
Claveux. Leballeur, Stocky. 
Clechet, Leblond. stoecklin. 
Crachereau. Legendre. Tellier. 
Coindet. Le Guelte. Thomas. 
Cord’homme. le Landais. Trabac. 
Cottenceau. Lemaitre. + Trallero. 
Defond. Vache. 
Demonchaux. Vallet. 

Marsilioux. 
Deschamps. Mercadal. Vasseur. 
Dimitrieff. Melin. Vidal. 
Dimond. Meline. Volet. 
Dubost, De Menthon. Weber. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-831 du 12 septembre 1953 relatif aux indemnités 
susceptibles d’être allouées aux présidents et rapporteurs des 
conseils et commissions et dépendant du ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du Uavail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secrt- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires: 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant c'gani- 
sation de la sécurité sociale; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 11 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociaies applicable aux assurés des 
professions agricoles ; 

Vu l’article 35 de la loi n° 48-1932 du 31 décembre 1948; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 49, — Dans la limite des crédits prévus à cet eflet, Jef 
présidents des commissions ci-après désignées constituées 
auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale peuvent per- 
cevoir pour chaque séance dont ils ont effectivement assumé 
la présidence, une indemnité de 2.000 F sans que le totai perçu 
par un même agent puisse excéder les maxima annuels sui- 
vants : 

4° Commission prévue à l’article 35, deuxième alinéa, de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 et commission nationale insti- 
tuée par l’articie 17 de l'ordonnance du 19 octobre 1945: 


100.000 F par au et par président. 


2° Commission nationale prévue à l’article 52 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 sur les assurances sociales et commission 
nationale prévue à l'article 16 de la loi du 147 janvier 1945: 
450.000 E par an et par président, 
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est 

; Si plusieurs séances sont tenues dans le même mois, chaque 
géance ne peut donner lieu à rétribution que lorsqu'elle dure 
plus de trois heures. 


art. 2. — Les rapporteurs près le conseil supérieur de Ja 
securité sociale et les commissions ci-après désignées peuvent, 
dans la limite des crédits prévus à cet eflet, être rémunérés 
dans les conditions suivantes : 

. 4° Conseil supérieur de la sécurité sociale et commission 
supérieure des allocations familiales ; 

250 F par vacation. 

Le nombre des vacations à alloucr pour chaque dossier don- 
nant lieu à rapport et par procès-verbal ne pouvant être supé- 
rieur à dix que pour vingt pour cetit (20 p. 10) de l'ensemble 
des dossiers traités par chacun des organismes précités. 

3 Commission nationale prévue par l'article 17 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 et commission nationale instituée par 
l'article 46 de la loi du 17 janvier 1948: 

600 F par dossier donnant lieu à rapport et par procès-verbal. 


ge Commission nalionale prévue à l’article 52 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915: 

a) Dossier « accidents du travail et invalidité »: 150 F par 
dossier donnant lieu à rapport et par procès-verbal; 

b) Dossier « inaptitude »: 100 F par dossier donnant lieu à 
rapport et par procès-verbal. 

4 Commission nationale prévue par l’article ‘0 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945: 

1.009 F par examen de dix conventions au minimum, tarif 
d'autorité et par procès-verbal, 

5° Commission nationale prévue par l'article 35 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1915: 

100 F par dossier donnant lieu à rapport et par procès-verbal. 

Les indemnités prévues au présent article sont allouées dans 
la limite annuelle de 65.000 F par rapporteur sur proposition 
d'un vice-président du conseil supérieur de la sécurité sociale 
ou de la commission supérieure des allocations familiales ou 
des présidents des commissions, qui viseront en outre les 
élats destinés à en permettre le payement trimestriel. 


Art. 3. — Le présent décret, qui prend effet du 1* janvier 
1953, abroge toutes dispositions contraires et notamment celles 
du décret du 4 avril 1957 modifié, relatif aux indemnités des 
rapporteurs près :e conseil supérieur de la sécurité sociale et 
la commission nationale d'invalidité et d'inaptitude au travail. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et je secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1953. 

JOSEPH LANIED. 
Par le président du conseil des. ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Modification à l'arrêté du 2 février 1953 fixant les modalités d'élec- 
tion des membres des comités de gestion des unions de caisses de 
Sécurité sociale et de caisses d'allocations familiales constituées 
en vue du recouvrement commun des cotisations, 


Le ministre du travail èt de la sécurité sociale, 
" Va l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
Sécurité sociale, ensemble le décret du 8 juin 1%6 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de ladite ordon- 
Dre et complété par le décret n° 52-1093 du 12 septem- 
02; 
* Vu la loi de finances pour l'exercice 41952, n° 52-401, du 14 avril 
%2, et notamment les articles 14 et 48; 
\ Vu l'arrêté du 2 février 4953, 


Arrête : 


Art, fer, — L'article 3 de l'arrêté du 2 février 1953 est modifié 
Somme suil: « Dans chaque calégorie intéressée, les listes doivent 


comprendre un nombre de candidats au plus égal au nombre 
d'administrateurs à élire ». 

Art, 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1953 


À d 


PAUL BACON, 


Salaire forfaitaire journalier à prendre pour base de calcul des 
cotisations de sécurité sociale dues pour les chauffeurs de taxi 
de la ville de Lyon, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article 32; 

Sur Ja proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. {®r, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les conducteurs de vol- 
tures publiques de la ville de Lyon remplissant les conditicns pré- 
vues de l'article 3, 4°, de l'ordonnance ne 45-2%:51 du 19 octobre 495 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
gr non agricoles, sont calculées sur la base d'un salaire fon 
aitaire égal à 7% F par journée de travail, 

Art. 2. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de Ja sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du 1+ octobre 1953, 


Fait à Paris, le 9 septembre 1953. 


++ 


PAUL BACON, — 


Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE SENE-ET-O1SE 


Par arrûté du minisire du travail et de la sécurité sociale en 
date du 11 septembre 1953, a été approuvé Je règlement de la caisse 
autonome mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès créée, 
sous le titre de Caisse autonome d'assurance décès de l'A. C. P. F., 
par la société mutualiste dite: Association confraternelle des phar- 
maciens français, ne 78-284, à Versailles. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Modalités d'application de certaines dispositions du décret n° 53717 
du 9 août 1953 relatif à la liquidation et au règlement des dom- 
mages de guerre aflérents aux biens meubles d'usage courant ou 
familial. 


COMPOSITION DES COMMISSIONS COMMUNALRS OU INTRRCOMMUXALES 
DK CLASSEMENT DES MOBILIRRS SINISTRÉS 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 462#9 du 28 octobre 19%6, sur Jes domrmages de 
guerre, 

Vu la Joi ne 53-611 du 11 juillet 1953, portant redressement éco- 
nomique et financier; 

Vu le décret ne 53-717 du 9 août 1953, et notamment son article 8 
fixant les modalités de liquidation et de règlement des dommages 
de guerre afférents aux biens meubles d'usage courant ou familial, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les commissions communales ou intercommunales 
chargées de donner leur avis sur le classement des mobiliers sinis- 
trés dans l’une des trois catégories instituées par l'article 3 du 
décret n° 53-717 du 9 août 1953 comprennent au maximum sept 
inembres. Elles sont présidées par uñ conseiller général ou un maire 
ou un conseiller municipal et coïnprennent, en outre, en nombre 
égal, des personnalités locales non sinisitrées et des sinistrés dési- 
gnés sur la proposition des associations de sinistrés les plus représen- 
latives de la circonscription. Les titulaires de ces commissions sont 
nommés par arrêf préfectoral; des membres suppléants pourront 
Cire nommés dans les mêmes conditions. 

Ces commissions pourront être éventuellement consullées en vue 
de la détermination du prorata de sinistre. 

Le cas échéant, plusieurs commissions pourront être instituées 
dans une même commune. 

Art. 2. — Lorsque dans une circonscription donnée, nne commis- 
sion communale consultative a déjà été créée par arrèlé préfectoral, 
za compéence de ladile comunission est étendue aux attributions 


| 


Le 
| 
A 
| 
178 
ta" 
« 
—— 
. 
14: 
« 
LEP" 
ñ 
« 
| 


1 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Septembre {42 


visées À l’article 1, La commission communale consultative peut, 
s'il y a lieu, être complétée pour assurer la participation des asso- 
ciations de sinistrés mobiliers les plus représentatives, 


Art, 3, — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'applicalion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, te 7 septembre 1953, 
MAURICE LEMATRE. 


INDEMNITÉS FORFAITAIRES DES MOBILIERS DES RÉSIDENCES SRCONDAIRES 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 46259 du % octobre 1%M46, sur les dommages de 
guerre ; 

Vu la loi no 53-611 du 11 juillet 1953, portant redressement éco- 
nomique et financier ; 

Vu le décret ne 53-717 du 9 août 1953, et notamment ses articles 3 
e! 5 fixant les modalités de liquidation et le règlement des dommages 
de guerre afférents aux biens meubles d'usage courant et familial, 


Arrête : 


Act. 1er, — L'indernnité forfailaire de base en ce qui concerne 
les mobiliers des résidences secondaires est réduite d'une somme 
correspondant aux ellelts personnels égale à 20 p. 100 de ladite 
indemni'é. 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera pubtié au Jowrnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1953, 


MAURHXE LHMAIR&. 


PART D'INDENNITÉ CORRESPONDANT AUX PERSONNELS DES LOCATAIRES 
OU DOMESTIQUES 


Le rministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 46-2589 du 2% octobre 1946, sur les dommages de 
guerre; 

Vu la loi no 53411 du 11 juillet 1953, portant redressement éce- 
nomique et financier; 

Vu le décret ne 53-717 du 9 août 1953, et notamment son article 7 
fixant les modalités de liquidation et le règlement des dommages 
de guerre aflérenls aux biens meubles d'usage courant ou familial, 


Arrête : 


Art, {or — La part d'indemnité mobilière correspondant aux ellets 
personnels des locataires ou domestiques est fixée au montant de 
ta majoration pour personne supplémentaire qui a été appliquée à 
l'indemnité fortaitaire de base en raison de la présence de ces loca- 
taires ou domestiques. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'appiicalion du présent arrêté, qui sera pubiké au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, te 7 seplembre 1953, 

MAURICE LEMAIRS. 


+ 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental des prix 
du général de prix forfaitaires rotatif aux immeubles 
bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 15 septembre 1953, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont pour te département 
de l'Aude aflectés du coeflicient de base 15.40 établi en valeur 
avril 1931 

Ce coeflicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefliciehts d'adaptation départe- 
mentaux du mois de juin 1953 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mai 1953, le ceflicient fixé par l’arwèêté du 
30 août 1952 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l’arrèté du 13 septembre 
4949 restent inchangés. 


Moditication d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Rectilicalil au Journal officiel du 10 19%3: page 
£* colonne, »°, ire ligne, au lieu de: « ... intéressant notanunent Ja 
voie », lire: « ... intéressant notamment la voirie ». 


© +- 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Legs et donations. 


Par arrêté en date du Je septembre 1953, un crédit 
20.266 F, réparti comme suit, a été reporl£ au ones à 
« Emploi de fonds provenant de legs ou de donations », au Dole 
du ministère de la santé publique et de la population, exer 


cice 


Legs Pincon de ‘ 

30.56 


———— 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arnèté du 7 août 1953, ont élé nommés commis administratifs 
Stagiaires dans les services extérieurs de la guerre en exécutiun du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(tre et > parties, livre I, litre I, chapitre TV): 

Dans les services extérieurs de l'intendance, 

M. Lachave (Robert), à Rabat (Maroc). 

M. Robelin (Antoine), à Lyon (Khône). 

Dans les services extérieurs du matériel. 


M. Bonnet-Ligeon !Jean), à Grenoble (Isère). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
1953 


Ordre du jour du mardi 6 octobre 1953, 


A seize heures. — SÉANC£ PUBLIQUE 


ee — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis 
sion. 


2. — Vote du projet de loi (ne 60%) autorisant le Président de 
la République à ratifler la convention internationale du travail n° {01 
concernant les congés payés dans l’agriculture, adoptée par la 
Conférence internationale du travail dans sa 35 session, tenue à 


Genève en juin 1952. (No 6550, — M. Boscaæry-Monsservin, rappor- 
icur.) (Sous réserve qu'H n'y ait pas débat.) 
3. — Fixation éventuelle de la date de discussion d'interpella- 


tions sur la situation sociale. 


Comnussion Chargée d'enquêter sur te trafe 
des piastres indochinoises. 


Séance du mardi 55 septembre 1953. 


Présents. — MM. Bettencourt, Bouhey Fonlupt-Esperaber, 
Gaumont, Mme Guérin (Rose), MM. Isorni, Kriegel-Valrimont, Lalo- 
rest, Manceau (Robert) (Sarthe), Mercier (André-François) (Deux 
Sèvres), Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), 

Exrcusés. — MM. Arnal, Durbet, 


Réunion de commission du mercredi 16 septembre 1953. 


Commission chargée d'en uêler sur le trafic des piastres indocht 
noises, à neuf heures trenie et, éventuellement, à quinze heures 
— Local n° 264 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 


Ordre du jour du mardi 6 ectobre 1953. 


A dix-Sepi heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


| 


Présidence du conseil. 


et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


« fait paraître dans la semaine du 7 septembre au 12 septembre 
4953: 


EL — Notes et étudzs documentaires. 
No 47%. — La politique de dénationalisation en Grande-Bretagne 


(H: Le nouveau régime des transports)... F. 
Ne 1777. — Ententes et monopoles dans le monde: Benelux 

({H: Belgique et Luxembourg. — tre partie : 

Structure et concentration de l’économie 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 4.000 
francs; un ap, 7.500 F. 


— Chroniques étrangères. 


Abonnement à chacune des six ehroniques étrangères: six mois, 
2% F; un an, 500 F. 


III, — Articles et documents. 


No 2136, — Asie (Le gouvernement du général Zahedi. — La situa- 

tion alimentaire dans l’Inde)........ 

Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F; 
un an, 3.800 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


N° 293 du 8 seplembre 1953 présente, notamment: L'économie tuni- 
sienne en 195%. — L'édification de l'économie socialiste en Chine. 
— Répercussion économique de l'accroissement démographique aux 
Pays-Bas. 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 14.800 F. 


V. — Bulletin hebdomadairz de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 280 du 12 septembre 1953 présente, notamment, en variétés sla- 
Ustiques : 1. Indices trimestriels des prix de détail en province. 

Production mondiale de matières premières. — 3, La récolte 

des “céréales en France. — 4. Ressources en céréales panifiables. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


VI. — Recueils et monographies. 


Ne %. — Aspects de l'habitat rural em France (brochure format 
xX27, sur papier satiné et sous 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et commandes au régisseur des reccttes, 16, rue Lori- 
Eyron, Paris (C. C. P. Paris 9060-93). 


Ministère de l’agricutture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation torestière 
et de scierie à destination de la Holïande. 


L'UN 


En application des disposit:ons de l'arlicle de l'avis aux EXPOr! 1e 
leurs publié par le Journal officiel du 3 décembre (p. 
les exportateurs informés que le contingent de lraverses 
en pin Marilime ouvert à destinalion de la Hollande par les avis 
aux exportateurs des 16 décembre 1952 et 10 février 1953 est épuisé, 

Les dossiers de demandes d'autor:salion d'exporter concernant ce 
poste de traverses en pin maritime cesseront donc d'étre recevableg 
huit jours francs après la publication du présent avis. 


Avis aux exportaieurs de produits d'exploitation forestière et de 
soierie à destination des pays membres de l'Union européonne des 
payements. 


CLÔTURE D'UN CONTINGERT 


ÆEn application des dispositions de l’article 3 de l'avis aux exporte 
teurs publié par le Journal officiel du 3 décembre 1932 11193), 
les exporlaleurs sont informés que le contingent de 13000 mètres 
cubes de sciages de pin maritime ouvert à destination des pays 
membres de l'Union européenne des pavements par l'avis aux expur- 
lateurs du 19 mai 1%3 est épuisé. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de sciages de pin marilime cesseront donc d'être recevables 
huit jours francs après :a pubiicat‘on du présent avis. 


Varie. — imprimerie des Journaux offiriels, quai Voltaire 
Le Plréfet, Directeur des Journaux officiels, 
KREYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TELÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Ceure extrêines 
con € cote 
cotés Pays. Devise Parité pratique à Bour-@ 

par ln Panqne de 

Boures. de France 15 sept. 1993. 
350 .. | Etats-Unie .... | 1 $ USA 
00 | Canada ........ | 1 $ Can. ve 255 20 .....« 
163 7% | Côte Fse Somalis | 100 F Djib] 464 0729! .... .... 
8347 Allemagne occ . | 100 D Mk} 8271 8998 .. | .. 
6%6 | Pelgiqre ....-- | 100 F b 700 702! 606 2% 
Danenmrk .....| 10e d 562 5029 25 610625 | .. MON .. 


074 95 | Grande-Brelagne } liw st #0 


.. | Suisse | 100 !. | 200398 | 7044 | .. . 
1002 50 | Egypte --....…. | 1 ég | 1005 04 907 . 1083 1003 .. 1002 50 
56 45 | Halie ......... | 100 tire 56 022 5560 6645 
4045 Mexique ....... | 100 pes | 405797 4025 .. 409 
.. | Norvège 100 © 4900 . | 4800 .. 4948 .. | 4890 .. .... 
12:65 | Portugat ....... |} 100 ese 1217 120 122850} 121625 .... 
429%: 50 | Tchécoslosaquie 100 “set tt .... .. 


11760 | Yougoslavie 100 dis | 416066 | 11570 11568 .... … 
Autriche 100 j |1335..@ 1335 


97263 987: 95% 955 10 
… ...... 100 0210 52 9141060 927980 | 0201 .. 0203 
6719. | Suède …....... | 100 © | 6165 625 | 6715 | 6:50 .. 6749 


États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ #00 piasires......…. 1000 
Comptoirs français dans 100 roupies F... ‘350 


dtfini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 


(4) Cours de réléreuce 
de reprise et de À À des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
/ Compte chèque postal 1.014.00, Paris, ; 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ANVÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour-|} NUMEROS | de 
Éociete anonyme des Usines Hydro-Electriques de Creuse et Vienne 
Constat: 20.000.080 1963 2.007 1953 2.619 
Siècx SOCIAL: À BALESMES 1.289 12 1952 
9 4.2X 4 .012 961 2.65 4952 
Registre du commerce : Loches 2531, 1949 1951 660 
Obligations 1/4 0'0 1963 41.31 1953 2°039 1953 2.674 1952 
| | | | | 
.386 3 0 . 1953 
LOVE 143 | 1963 2.069 | 1953 2.00 | 1%: 
4° Des 273 obligations sorties au tirage du 31 juillet 1953 et rem- 41.452 4952 2.065 1962 2,731 1952 È 
boursables au 1° septembre 1953 à raison de 2.000 F, sans 4.458 492 2.081 4953 2.736 152 4 
Coupon attaché, et estampillées des coupons n°: 21 et 22, échus 4.459 4952 2.099 1953 2.761 1953 4 
Des obligations amorties aux ti antérieurs et non encore 52 134 .763 193 4 
au remboursement, 1.511 193 2.135 1952 2.778 
1.516 4951 2,140 4952 2.801 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 1 517 1953 2 161 1953 2 815 1952 
indiquent l'année d'échéance du remboursement, 1519 1953 169 1953 821 1953 
1952 9,176 192 2.824 1952 4 
1.520 4953 2.182 , 1953 2.820 1963 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 1.557 1953 2,200 1953 2.875 1953 
NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 4.562 4951 2 %9 4952 2.877 1953 
sement. sement. sement. 41.563 1952 2.214 4953 2.878 4953 
1.564 1953 3.25 1953 2,881 1953 
4.566 4951 2,297 1953 3.884 1953 
1 1953 962 1953 | 751 1953 1.572 1952 2,%4 1953 2.911 1953 À 
3 1952 1951 765 1952 , 4.610 1903 2.216 1952 2,924 4953 1 
41952 973 490 766 1952 4.614 4951 2.270 4952 2.933 1953 4 
12 1952 314 1953 768 1953 4.613 1952 2,290 1952 2.949 1953 4 
11 1953 333 1953 800 1953 4.620 1953 2.310 1950 2.960 1953 4 
20) 1953 3% 1951 812 1953 4.622 1953 2,313 1952 3.961 1953 À 
22 1951 345 1953 836 1953 4.630 1952 2.321 1953 3.013 1952 | 
4951 352 1952 840 1959 1.60 1953 297 1952 3.014 1%3 4 
3 1953 410 1953 843 1953 1.673 4953 2.337 1963 3.099 41952 EX 
50 1953 || 118 1953 850 1951 1.675 1953 2. 342 193 3.080 1952 4 
52 1953 #19 4953 863 192 1.680 1953 2.351 1952 3.081 1953 ë 
6) 4953 458 1953 865 1952 1.682 1953 2.352 1M5 3.086 1953 Æ 
6 1953 460 1953 889 1952 1.692 1953 2.356 4953 3.091 4953 LA 
65 1952 466 1951 912 1952 1.696 1951 3.357 4952 3.093 1950 ï: 
‘#4 1953 470 1953 916 4953 4.710 1953 2,358 1951 3.126 1953 : 
67 1951 4183 1953 925 1953 1.748 4951 2.359 1953 3.147 1953 
68 1953 515 4962 9% 1953 1.751 4952 2,30 41953 3.157 1953 
#à 1953 539 1953 931 1953 1.753 1951 2,364 1953 3.162 1953 
87 1949 547 1953 938 1953 4.754 4953 2.385 1952 3.28 1953 
90 1950 560 1952 950 1953 1.762 1953 2.387 1951 3.25 1953 
6 1953 57 1953 963 1947 1.780 1952 2.388 1953 3.28 1953 
400 1949 _592 1959 965 1954 1.78 4953 2,3 1951 3.249 1953 
104 1953 596 1953 966 1951 1.803 1952 2,395 1953 3.256 1952 
1 1953 606 1952 97 1950 1.845 1953 2.397 41962 2.262 1952 
Ati 1953 612 1950 973 1953 1.817 193 2.410 1952 3.282 1953 
11 1953 613 1950 973 1952 41.823 4952 2.416 1952 3.286 1953 
135 1951 616 1953 983 1952 4.851 1952 2.417 1953 3.289 1953 
1% 4953 620 1949 | 1. 1953 1.856 4953 3.419 1961 3.297 1951 
138 4953 622 1953 || 41.042 1963 1.858 1953 2,4% 1953 3.310 1953 
172 1953 623 1951 1.054 4953 41.861 1952 2.437 4952 3.215 1953 
16 1952 65 1953 1.053 1953 1.876 1953 2,442 1952 3.334 1951 
178 1953 628 1953 1.057 1953 É 4.890 1952 2.444 1953 3.339 1953 
193 4953 631 1952 1.060 1953 1.904 1953 2.446 1952 3.348 1949 
199 1953 634 1953 1.062 1953 41.907 1953 2.451 1953 3.354 1950 
>D 1953 610 1953 1.063 1952 1.913 4953 2.469 1953 3.356 1953 
"2 1952 657 1953 || 1.078 1952 1.95 1953 2,472 1953 3 358 1953 
vx 1951 || 664 1962 1.083 1953 1.926 1951 2.473 1953 3:359 1952 
230 1952 TA 1952 1.092 4953 4.981 1952 2,480 1953 3.364 1953 
235 1952 703 1952 4.103 1953 1.932 1951 2,490 1953 3.369 1952 
249 49541 704 1953 1.105 1953 4.935 493 2.491 1953 3 311 1953 
253 1953 707 1953 1.107 1953 4.951 4951 3.521 1953 3.413 1963 
2 1953 7% 1953 1.199 1953 4.92 1952 2.537 4952 3.416 1950 
255 1953 723 1953 1.185 1953 1.953 4962 2.541 À 4953 3.418 1952 
257 4952 734 4952 1.201 1961 1.958 4952 2.562 1953 3.425 1952 
261 1993 738 1952 1.25 491 1.962 1962 2.601 4952 3.43% 
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ANNÉES ANNÉES ‘ ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
serment. sement. sement. 

3.458 1953 2.618 1953 3.861 1953 
3.459 1953 3.656 1953 3.862 1953 
3.465 1953 3.659 1953 3.865 1953 
3.468 1952 3.666 1952 3.87 1962 
3.485 4952 3.667 1953 3.881 1953 
3.487 1952 3.692 1953 
3.491 1%2 3.698 1951 
2 
lis) 
3.509 1953 3.711 1953 ans 
3.510 1962 3.45 1953 + 
1953 3.7% 1953 3.90 
3.51 - 3.947 1953 
3.558 1953 3.735 1953 3.990 1952 
3.559 1955 3.797 192 3 900 196: 
3.566 4953 3.745 1953 4.006 1953 
2.568 1953 3.757 1953 à 017 1968 
3.573 1951 3.766 1953 4.027 1952 
3.589 193 3.768 1953 4.08 1953 
3.590 14953 3.772 1952 | 4.0; 1952 
3.599 1958 3.780 1953 4.055 1952 
3.608 1953 3.782 1952 4.067 1953 
3.611 1953 3.75 194% 1.068 1950 
3.623 1952 3.786 193 4.072 1953 
3.626 1951 3.797 1949 4.075 1953 
3.632 1951 3.82 1952 4.080 1952 
3.633 1950 3.835 1952 4.082 1952 
3.634 1950 3.841 195 4.087 1953 
3.610 1951 3.842 1953 1.092 1953 
3.6#1 1952 3.849 1952 4.008 1953 
3.615 1953 3.851 1953 4.100 1953 


Le remboursement s'eflectue aux caisses du crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, dans ses succursales et 
banques affiliées. 


Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME, AU CAPITAL DE 6 MILLIARDS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 88179, 


Quatrième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949, de 10.000 F, sont infor- 
més que la société, ayant usé de la faculté qu’elle s'est réservée lors 
de l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse, la 
totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, en vue 
de l'amortissement au 15 octcbre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
42 mars 190.) 


PPS PPS SPP LPS LP PPS LL PP PP 
AVIS D'’ADJUDICATIONS 


VILLE DE ROUEN 


Construotion du pont Jeanne-d'Aro sur la Seine. 


3 Lor. — Charpente métallique en acier 42 soudé. 


Adjadication restreinte sur offres de prix 


À une date qui sera flxée ultérieurement, il sera procédé à l'adju- 
kation, sur soumission cachetée, des travaux de construction de Ja 

arpente métallique en acier 42 soudé, d'un poids de 1.900 tonnes 
environ, du pont Jeanne-d'’Arc sur la Seine, à Rouen. — Ouvrage à 
poutres continues multiples sous chaussée et trottoirs. 


Montant du cautionnement provisoire: néant. 
Montant du cautionnement définitif: néant. 


L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'admi- 
histration quant aux quantités, et complété par les soumissionnaires 
[uant aux prix unitaires. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 

ns l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
kront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, service 
brdinaire da département de la Seine-Inférieure (service C. 40), 

, boulevard des Belges, à Rouen, et elles devront lui parvenir avant 

Mardi 22 septembre 1953, à seize heures, terme de rigueur, 


| 


Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieu- 
remnent à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Les piètes du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches, jours fériés et les samedis après- 
midi, de neuf heures à douze heures et de quetorze heures à dix-sept 
heures dans les bureaux : 

1° De la préfecture de la Seine Inférieure (2° division, 4 bureau), 
2%, rue de Fontenelle, à Rouen; 

2° De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts ct chaussées, 
2, boulevard des belges, à Rouen (service C. 40); 

3° De M. Laval, ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur 
du port de Rouen, 52, quai Gaslon-Boulet, à Rouen {bureau du 
1er arrondissement). 


Un prograrnme sommaire résumant l'objet de l'entreprise et la 
description des travaux, accompagné de plans, sera envoyé aux entre- 
preneurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande À 
l'ingénieur en clef des ponts et chaussées du service ordinaire, 
2, boulevard des Belges, à Rouen (service C. 40). 


VILLE DE ROUEN 


Construction d'une sous-station E. D. F. rive gauche 
rue de Lessard, à Rouen. 


Adiudication restreinte sur offres de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé aux 
adjudications, sur soumissions cachetées, des travaux de construc- 
tion d'une sous-station E. D. F. rive gauche, rue de Lessard, à 
Rouen, 


Montant 
du cautionnewenf 
définitif, 
Les travaux sont désignés en six lo‘s: _— 

2e lot. — Gros œuvre........ 450.000 
PR ve 25.000 
&e jot, — Etanchéité. 15.000 
lot, — Peinture et ses %.000 


I n'est pas exigé de cautionnement provisoire. 

Pour chaque lot, l'adjudication sera basée sur un détail estimatif 
préparé par l'administration quant aux quantités el complété par 
le soumissionnaire quant aux prix unitaires, 

Pour chacun des jots, les demandes d'admission, accompagnées 
des pièces mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses 
et conditions générales, seront adressées à M. l'ingénieur en chef 
des ponis et chaussées, service ordinaire, du département de la 
Seine-Inférieure (service €. 40), 35, boulevard des Belges, à Rouen, 
et elles devront lui parvenir avant le mardi 22 septembre 1953, à 
seize heures, terme de rigueur, 

Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieu- 
rement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanclies, jours fériés et les samedis après- 
midi, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix- 
sept heures dans les bureaux: 

1° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 1er bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen; 

2° De M. Prermpain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
2, boulevard des Belges, à Rouen (service C, 4). 

Pour le deuxième lot de travaux (gros œuvre), un programme 
sommaire résumant l'objet de l’entreprise et la description des tra- 
vaux sera envoyé aux entrepreneurs et aux personnes intéressées 
qui en feront la demande à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées 7 -dicas ordinaire, 25, boulevard des Belges, à Rouen (ser- 
vice €. 40). 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Altayrac, avoué, 3, rue de l'Hôpital, Avignon, 


Le tribunal civil de première instance d'Avignon, par jugement 
du 15 avril 1953 rendu.spr la requête de Mme Madeleine-Puritica 
Ricci, veuve de M. Joseph Paëcal, dit Pascal Cernicchiaro, demeu- 
rant 22, rue de la République, à l’Isle-sur-Sorgue, ayant M: Allayrac 
pour avoué, a donné acte à ladite dame de sa demande d'envoi en 
ossession de la succession dudit M, Cernicchiaro, son époux, décédé 

l'Isle-sur-Sorgue le 23 juin 1951 éans laisser aucun héritier connu 
au degré successible, et avant de faire droit sur ladite demande a 
pros l'exécution des formalités publicitaires voulues par la loi. 

a présente insertion est donc faite par application des disposi- 
tions dudit jugement. 


Avignon, le 1 juin 1953, 


Pour extrait: 
Signé: ALTAYRAC, 
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2 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Amicale 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM des vieux travailleurs d'Anduze et environs. But: entr'aide 41:14 


M. Ichoua-Julés Benguigui, né à Mostaganem (département d'Oran) 
le 31 octobre 1902, demeurant à Paris (8°), 4, rue de Cérisoles, 
agissant tant en son nom personnel qu'en celui de ses enfants 
mineures: Micheline, née le 23 seplembre 1939 à Romorantin, et 
Nicole, née le 29 juin 1912 à Mostaganem, dépose une requêle auprès 
du gaïde des sceaux afin de substiluer à son nom patronymique 
+ de Guigui et de ne garder comme unique prénom que celui 
e Jules. 


M. Zadoc-Kahn (Jacques-Georges), né à Paris (8e) le 22 décembre 
4912, domicilié au Mans (Sarthe), 22, rue du Levant, agissant tant 
Jur son compte personnel que pour son enfant mineur 
mmanuel-Claude-Marie, né au Mans (Sarthe) le 8 septembre 1952 
et pour ses enfants à nailre, dépose une requête auprès du gard2 
des sceaux à l'ellet de substituer à son nom patronymique celui de 
Rallin sous lequel il était connu pendant l'occupation ou, subsidiai- 
rement, ceux de Raglin ou de Ralincourt. 


M. Lalliche (Brahim), né À Philippeville (Constantine) en 1912, 
inscrit à l'état civil par jugement de 19%5, demeurant à Philippe- 
vilie, 51, rue de Constantine dépose une requête auprès du garde 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

alled]. 


M. Henri Cochon, demeurant à Savannakhet (Laos-Indoenine), né 
à Sallaumine Pas-de-Calais) le 4 janvier 1920, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiluer # son nom patro- 
pymique celui de Morvan. 


M. Cwik (Max), demeurant À Paris (Seine), 56, boulevard de 
Strasbourg, né le 11 juillet 1905 à Proskourow (Russie), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Philippe- 
François-Edmond, né le 20 août 1928 à Sainte-Livrade-sur-Lot (Lot- 
et-Garonne} et Catherine-Simone, née le 13 octobre 1939 à Ville- 
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), dépose une requête auprès d'1 garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Sourville ou Surville, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


47 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Synéloat des 

chasseurs et propriétaires de Mélagues. But: dé‘ense des intérêts 

ges et cynégéliques de ses membres, Siège social: école de 
agues. 


22 août 1953. Déclaration à Ja 
de Baracé. But: organisation 
de Baracé. 


réfecture d'Angers. Comité des fêtes 
e fèles locales. Siège social: mairie 


24 août 1953. Déclaration à la préfecture de Pau. de chasse 
Fusil lagosien. But: répression du braconnage, destruction des nui- 
ibles, développer dans l'esprit du chasseur le respect des récoltes. 
iège social: mairie de Lagos. 


27 août 1953. Déclaration à la sousærélecture de Bressuire. Amicale 

des rs- de Thouars. But: perfectionnement de l'ins- 

ee des sapeurs-pompiers de Thouars. Siège social: mairie de 
ouars, 


4er septembre 1953. Déclaration À la prélecture de Marseille. Anciens 
combattants prisonniers de guerre le-Chartreux. But: union 
et entr'aide des anciens prisonniers de guerre et des anciens 
combattants des deux guerres. Siège social: 105, avenue des Char- 
treux, Marseille, 


4 septembre 1953, Déclaration à la préfecture du Gard. Castors du 
rail alésien. But: organiser toutes les opérations relatives aux tra- 
vaux de premier élablissement d'un lotissement. Siège social: 7, 
rue Jules-Cazot, Alès, 


âdæ septembre 1953, Déclaration À la sous-préfecture de la Flèche. 
Societé sportive de Belle-Garde. But: pratique de la gymnastique, 
des sports et de la préparation militaire. Siège social: 63, rue de 
la Madeleine, le Flèche. 


et matérielle. Siège social: mairie d'Anduze. 


2 septembre 1953. Déclaration à la pm de Mende. Association 
mendoise interprofessionnelle pour services médicaux du travail 
But: coordonner l'activité des entreprises pour l'application de à 
loi du 11 octobre 1946 sur les services médicaux du travail, favor er 
et créer des institutions intéressant ces services. Siège social: ch im. 
bre de commerce de la Lozère, hôtel de ville, à Mende, ‘ 


2 septembre 19%53, Déclaration À la sous-préfecture de Cambr:1 
Chasse d’'Honnecourt-sur (rive gauche). But: 
exploitation de la chasse en commun, organisation de la chacce 
répression du braconnage sur les biens des associés, répression de 
dégâts causés par des tiers aux récoltes des associés ou sur 
dont ils sont ou seront locataires du droit de chasse situées su | 
territoire de la commune d’Honnecourt-sur-Escaut ou sur les ter:i 
toires environnants. Siège social: enairie d’Ilonnecourt-sur-Escaut. 


G 


3 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 

tion chasse et pêche de Raïsmes. But: de 
la production du gibier et du poisson, repeuplement, élevage, des. 
truction des nuisibles, répression du braconnage et exploitation de 
la chasse et de la pêche, Siège social: 51, rue Henri-Durre, Raisines, 


4 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg, 
Consultation de nourrissons de Martinvast et environs. But: 0-1. 
nisation et fonctionnement de consultations de nourrissons, surveil. 
lance médico-sociale des enfants du premier âge, Siège social: 
mairie de Marlinvast. 


4 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Provence, 
La Provençale, But: encouragement à l'élevage des oiseaux de 
cages et de volières. Siège social: 31, rue du Quatre-Septembre, Aix- 
en-Provence, 


& septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Alè:. Ecurie 
Cévennes. But: pratique du sport automobile. Siège social: cham- 
bre de commerce, 12, rue Saint-Vincent, Alès. 


4 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Office ornals 
du bâtiment et des travaux publics, Bul: coordonner les étuies et 
les efforts des architectes et des entrepreneurs de la région ornaice, 
Siège social: 49, rue du Jeudi, Alençon. 


4 septemb 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lur. La 
Bécassine A Marais, But: protection du gibier, répression du bra- 
connage. Siège social: mairie de Beveuge, 


5 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Pétan- 
que Saint-doseph. But: favoriser et développer le sport du jeu de 
boules de pétanque, Siège social: Hôtel Périgord, 45, avenue Charras, 
Clermont-Ferrand. 


5 septembre 1953. Déclaration à la prenne de Vesoul. Association 
haut-saônoise d'aide au logement. But: aide à la construction et à 
l'amélioration du logement au profit des familles et des personnes de 
conditions modestes par le moyen d’une action auprès des co:lecti- 
vités et d'un service d'informations et de prêts. Siège social: cité 
administrative, Vesoul. 


8 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Association Police Tabacs de Construction (A. P. T. C.). But: par le 
travañ de ‘tous assurer à chacun un logement sain et peu onéreux. 
Siège social: 17, rue du Rempart-Saïint-Etienne, Touluuse, 


10 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-nférieure. 
Notre-Dame de Bothléem. But: promouvoir, soutenir, favoriser l'édu- 
cation, la formation, l'entretien des enfants orphelins ou non, aban- 
donnés ou non, pourvoir à la fondation, à l'entretien et au développe- 
ment d'œuvres d'éducation populaire, d'enseignement populaire ou 
autres; promouvoir, veiller, soutenir toutes œuvres s'accupant de 
nb seules ou âgées ou de placement familial. Siège social: 
Morthonnière, boulevard G.-Lauriol, Nantes. 


10 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Intéricure, 

Association chasseurs de Vallet. But: exploitation rationnelle et 

modérée du gibier; répression du biaconnage; exercice en commun 

ve chasse, Siège social: chez M. J.-P. Péquin, la Pierre Blanche, 
allet. 


MODIFICATIONS 


2 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Le 

Centre laïque des Auberges de Jeunesse et Relais du Puy-de-Dôme 

change son titre et devient : n départementale des Auberges 

de deunesse du Puy-de-Dôme, section du Mouvement laïque 

Auberges de Jeunesse (centre laïque des Auberges de Jeunesse + 

À plein air). Siège social: chez M. Roullly, 1, rue des Tavari:, 
iers. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Vollaire 
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